ftLC  no 

ACCEPTATION 
DU  ROI, 

Condamnée  par  Us  faits    &  par  hs 
principes  , 

ou 

RÉFLEXIONS 
ID'  U  N   BON  français; 

Sur  Pacccptaàon  faite  p^r  U  Roi ,  de  la  nouvelle 
€onJlitmion  franiaifi. 


A  PARIS. 


RÉFLEXIONS' 

D'  U  N  B  O  N  F  R  A  N  Ç  A  I  s  , 

Sur  raccsptatiôn  faite  par  U  Roi  ,  di  là  nouvdU 
Conjîitudon  françaifi^ 

:       m.iliLfn  quoi  vidi  [ah  folt  ,  quafi  ptr  trfonm  egre^ 
4kus  a  fac'u  prificipls  ;  pojïtum  ftultum   in  dignitatt 
fubïlrrix  ^  &  divins  feder-e  fiorsum.  Vidi  fer-Qos  in  equis  j> 
&  principes  ambulantes  fuper  urram  ,  quafi  firvoë. 
Ecckfiaft.  cap  to  ^  Verf.  5  >  ô  ,  7*. 

H  il  y  a  un  mal  que  j'ai  vu  Ibiis  le  foleiîj  &  qiiï , 
»  par  l'effet  de  l'erreur  où  étoit  le  roi  ,  paroifToit 
»  fortir  du  trône  même  j  les  gens  groiîîers  &  ftupides 
»  élevés  aux  plus  grandes  dignités  ^  &  les  fiches  placés 
y>  au  plus  bas  rang.  J'ai  vu  les  èfclaves  montés  fur  des 
»  chevaux  ,  &  les  grands  de  la  terré  marcher  à  pied  ^ 
»  comme  des  èfclaves 


La  nouvelle  conflitiîtioîi  françaife  préfentô 
éH  réalité  le  fpeâ:acle  du  délire  qui  efl  peint 
dâns  ce  p^iTage  de  récriture-fainte.  Elle  ren^ 
verfe  6c  détruit  tout  ;  elle  nom  plonge  dans 
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Tanarchie  ;  elle  anéantit  tous  les  ran^^s  ;  elle 
confond, tous  les  ordres;  elle  rompt  tous  les 
liens  de  là  fociété.  L'adhéfion  que  le  roi  a 
donnée  à  ce  code  extravagant  &  fanatique  ^ 
a  mis  le  comble  à  ce  fléau  ,  parce  qu'elle 
femble  lui  donner  le  caractère  de  loi  ^  èc 
commander  l'obéilTance  des  peuples. 

Mais  ce  confentement  du  roi  n'eft  que  lé 
fruit  de  la  violence  ou  de  Terreur.  Le  fyflême 
combiné  par  l'aCemblée  nationale,  pour  abolir 
le  gouvernement  de  la  France ,  n'eft  pas  une 
conftitution  légale  &  obligatoire  ;  il  n'en  mé- 
rite pas  même  le  nom  ,  aux  yeux  de  la  raifon 
èz  de  la  juilice.  Une  faufTe  philofophie  a  en- 
fanté ce  roman  politique  ,  condamné  par  tous 
les  hommes  fages,  &  odieux  à  tous  les  hommes 
jufles.  Les  fouverains  de  l'Europe  ,  intéreffés 
â  maintenir  leur  autorité  légitime  ,  ne  peuvent 
envifager  fans  effroi  cet  exemple  contagieux; 
ils  doivent  trembler  fur  leurs  trônes  ,  s'ils  ne 
fe  hâtent  d'en  raffermir  les  fondemens  ,  qui 
font  ébranlés  par  la  révolution  de  France  , 
comme  par  un  tremblement  de  terre.  Déjà 
ks  auteurs  &  les  partifans  de  cette  révolu- 
tion calomnient  le  pouvoir  fouverain  de  tous 
les  rois  ;  ils  excitent  les  peuples  à  la  révolte 
contre  le  gouvern^menî  moHarchique  ,  qu'ils 


accufent  ouvertement  de  tyrannie  ,  en  le  qua- 
lifiant du  nom  odieux  de  defpotifme  ;  quoi- 
qu'il foit  certain  que  la  monarchie  ,  limitée 
parles  loix,  telle  qu'étoit  la  nôtre  ,  efl  un 
gouvernement  auffî  parfait  que  celui  de  nos 
modernes  Lycurgues  eû  mauvais  6c  abfurde. 

Il  ne  faut  donc  pas  d'efforts  pour  convaincre 
les  cabinets  de  l'Europe  de  rinjuftice  &  de 
l'illégaiité  de  notre  révolution  ,  ni  pour  per- 
fuader  aux  puilTances  qu'elle  efî:  le  fruit  de 
maximes  fédiîieuf^s  &  de' cabales  violentes  ; 
que  c'efl  un  flambeau  allumé  pour  embrâfer 
tout  l'univers  ,  Se  qu'elles  ont  le  plus  grand 
intérêt  de  prévenir  cet  incendie  ,  en  étouffant,' 
par  une  coalition  prompte  &  efficace  ,  les 
principes  de  cette  dangereufe  infurreaion. 

C  eff  ,  fans  doute,  à  cet  intérêt  bien  ferîti 
par  les  puiffances  ,  autant  qu'à  la  pitié  ^  que 
leur  a  infpirée  la  fituation  affreufe  de  la  fe- 
jnille  royale ,  que  l'on  doit  ks  affurances  que 
plufieurs  d'entr'elles  ont  données  aux  princes 
àe  la  maifon  de  Bourbon  ,  de  fe  réunir  à  eux  . 
pour  venger  la  caufe  des  rois  ,  &z  pour  réta- 
blir le  trône  français  dans  teute  fa  fplendeur. 
Une  telle  ligue  eû  digne  de  la  loyauté  &c  de 
la  fageffe  des  fouverains  amis  &  voifins  de 
la  France.  Leur  gbire  &  leur  intérêt  les.  ei^ 


gagent  également  à  cette  noble  confédéral 
tion. 

Mais  on  entend  dire  que  l'acceptation  faite 
par  le  roi ,  de  la  nouvelle  conftitution  ,  change 
î'état  des  affaires  ;  que  le  contrat  étant  formé 
entre  le  roi  U  la  nation  ^  par  une  conven- 
tion fynallagmatique ,  les  puifîances  voifmes 
îî'ont  aucun  droit  de  s'y  oppofer.  On  traite 
de  rebelles  leà  princes  français  ôc  les  autres 
citoyens  qui  rejettent  cette  conflitution ,  de- 
venue ,  dit-on  >  inviolable  ,  par  Tacquicfce- 
ment  du  foi  ;  on  accufe  d'injuftice  &  de  ty- 
rannie les  rois  qui  voudroient  s'unir  aux 
émigrés  ,  pour  faire  revivre  l'ancien  gouver- 
îiement  de  la  France.  îl  femble  qu'il  n'y  ait 
plus  de  motif  légitime  ,  ni  même  de  prétexte 
apparent  ,  pour  que  le  fccours  promis  par 
îes  puiffances  étrangères,  aux  frères  du  roi 
fe  réalfe  aujourd'hui, 

Eft-il  donc  vrai  que  raccfpîntion  du  roi 
fende  la  caufc  de  nos  princes  infoutenable ,  & 
doive  déteminer  leurs  alliés  à  retirer  leur 
parolt  ?  Une  pareille  queftion  fuppofe  une 
grande  ignorance  ,  ©u  de  l'éîat  aaueî  du  roi 
ou  de  fes  pouvoirs.  Car  fi  l'on  confidere  i\m 
ou  l'autre,  on  ne  fiuroit  trop  méprifer  fon 
aeceptation.  Elle  n'eft  pas  férieufe  ,  parce  qu'i 
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•èfî  captif.  Elle  n*eft  pas  valable  parce  qu^i! 
eil  fournis  aux  loîx  fondamentales  du  royaumes 
Sous  tous  les  rapports  ,  c'eft  un  aâ:e  nul.  Il 
feroit  honteux  pour  les  fouverains  de  TEu* 
rope  y  de  s'autorifer  d'un  tel  aâ:e  ,  pour  refufer 
îeur  fecours  &  leur  appui  à  rilluftre  maifoci 
<le  Bourbon ,  qui  efl  dépouillée.. 

L'acceptation  du  roi  ,  pofliérieure  à  la  con-^ 
férence  de  Piloitz  ,  e^l  la  feule  circoflftance  qui 
puîffe  donner  matière  à  délibérer  dans  les  ca- 
binets des  fouverains.  Car  c'eâ  tout  ce  qu'il 
y  a  de  nouveau  dans  î'afFaire ,  depuis  celte  con- 
férence. Le  fond  de  la  queffion  eâ  le  même 
qu'il  étoit  à  cette  époque  ;  l'incoîîîpétence  de 
î'aiTembîée  nationale  pour  faire  une  conâitu- 
tion  nouvelle^  l'anéantiiTement  de  la  puifTance 
^royale  ,  les  dangers  imnamens  pour  tous  les. 
rois  de  TEurope  ,  s'iis  lailTent  cet  attentat  im- 
puni; tous  ces  motifs  fublîâent  ;  & ,  excepté 
l'état  avoué  d'arreiîatioa  &c  d'emprifonnement 
de  leurs  majeflés  très-chrétiennes,  qui n*exiile 
plus ,  en  apparence ,  avec  la  même  rigueur  , 
tout  ce  qui  avoit  déterminé  les  coafédérés  à 
s'unir  contre  les  révolutionnaires  de  France 
«lî  encore  dans  les  mêmes  termes.  Ils  ne  pour-*^ 
roient  donc  ,  en  confciençe  &  en  honneur  ^ 
fe  difpenier  de  perfifter  dans  leur  réfolution  ^ 
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î^u'autant  que  racceptation  du  roi  ne  leur  per^ 
mettroit  plus  d*y  perfévérer. 

Elie  produiroit ,  fans  doute  ,  cet  effet  ,  fi 
elle  étoit  libre,  &  faite  du  confentement  4e 
tous  ceux  qui  ont  intérêt      droit  de  s'y  op- 
pofer.  Car  il  en  réfulteroit  un  pade  focial  fait 
entre  toutes  les  parties  intéreffées  ;  &c  psr- 
ionne  ,  fur  la  terre  ,  n'ayant  droit  d'empêcher 
les  membres  d'une  nation  de  fe  donner  la  conf- 
tituîion  qui  leur  convient ,  les  princes  de  l'Eu- 
rope n'auroient  point  de  prétexte  pour  s'op- 
pofer  à  rétabliffem-  nt  de  la  conftitution  fran- 
çaife,  fila  nation  &  la  famille  royale  en  étoient 
tombés  d  accord.  On  dit  U  familU  royale  ^  parce 
qu'étant  appellée  au  trône  par  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume,  on  ne  peut  changer, 
fans Ton  confentement  5  la  conftiîuîion  primi- 
tive. Ce  n'efl  qu'aux  nations  qal  fe  forment» 
^  qui  n'ont  point  encore  de  conûituîion  ,  qu'il 
eft  permis  de  choifir,  fans  confulter  perfonne, 
celle  qui  leur  plaît  davantage.  C'efl  de  ces 
peuples  feulement  qu'il  faut  entendre  ce  paf- 
fage  de  Grotius  (i)  :  ficut  auum  muha  faut 
yïvmàï  gênera  ,  ahmwi  alîcro  prœfipMnus  ,  &  cui^ 


(0      jUH  hdli  &^açis  ,  lib.  i  ,  cap.  3  ,  paragr.  8  » 
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Tihet  llhcmm  efi  ex  tôt  gencrlhus  id  ehgere  quod 
ipfi  plaça;  ïta  &  populus  eli-en  poteft  quaUm^ 
riilt  guhernatlon'is  formam  ;  ncqm  ex  prœfiandd 
huius  aiit  illlus  formai ,  quâ  de  re  diverfa  diver- 
forum  funt  judicia,  fd  ex  volunmte  ,  jus  mc-^ 

tien  du  m  efï. 

Mais  quelle  force  peut-on  donner  à  l'ac- 
ceptation d'une  îiouveUe  conft-ituîion  ,  faite 
par  un  roi  qui  y  a  été  contraint  par  toutes 
fortes  clë  menaces  &:  de  violences,  qui  avoit 
-prottflé  d'avance  contre  fon  confentement  ^ 
^  qui  Fa  donné  du  fond  de  la  prifon  où  fes 
.fujeîs  l'avoient  enfermé ,  (ans  avoir  eu  même 
la  liberté  de  confalîer  aucun  de  ceux  qui  font 
appelîés  après  lui  à  fuccéder  au  trône  ?  Ce 
n'eflpas  là,  fans  doute,  une  acceptation  fé- 
rieufe  &  obligatoire  ;  c'eft  une  acceptation 
nuUepar  défaut  de  liberté  &  par  défaut  de  pou- 
voir. Il  n'y  a  donc  pas  de  contrat  qui  lie  le  roi 
la  nation ,  &:  qu'on  puiffe  oppofer  aux  puif- 
fances  étrangères ,  comme  un  obilacle  à  leurs 
plaintes  &  à  leur  mécontentement.EUes  peuvent, 
elles  doivent  même  ,  en  bonne  politique  ^ 
venir  au  fecours  d'une  famille  royal®  op- 
.  primée. 

ta  nation  m.ême ,  oui ,  la  nation,  eft  inté- 
reffée  à  l'intervention  de  ces  puiffances  ;  car 
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îî  n*y  a  pas  même  de  confentément  au  nouvel 
Ordre  des  chofes  du  côté  de  la  nation.  Elîe 
nWoit  pas  donné  à  fes  repréfentans  le  pou- 
voir de  changer  la  coni^itutîon  du  royaume  ; 
tfC  elle  n'cft  plus  en  état  de  ratifier  ce  qu'ils 
ont  fait  de  leur  chef,  parce  qu^ils  ont  détruit, 
dans  leur  affemblée  repréfentative  ,  les  corps 
iqui  les  avoient  infiiitués  ;  favoir  ,  les  trois 
ordres  de  Fétat ,  &  les  alTemblées  primaires 
par  bailliages.  Ce  vice  radical  de  la  confli- 
tiîtion  fulnroit  po.ir  la  faire  rejetîer,  comme 
un  acte  lans  caraOïere,  comme  une  entreprife 
fédiiieufe  ^  qui  neft  point  avouée  par  la 
nation.  ,  - 

Maïs  nation  ^  toute  entière  >  feroit  encore 
impuilTante  pour  opérer  ce  changement.  Car 
-elle  n'efl  pas  tout  daas  un  empire,  où  ii  y  a 
line  famille  placée  fur  le  trône;  elle  a  con- 
tracté avec  cette  famille  des  engagement 
indiflolubles  êc  réciproques,  qui  ne  peuvent 
être  détruits  que  par  un  confentément  mutueL 
Ainh  la  nouvelle  conflitution  ,  fut-elle  Tou* 
vrage  de  la  nation  même  ,  ne  feroit  légale  ôc 
régulière  ,  qu'autant  qu'elle  feroit  acceptée 
librement  par  le  roi  &  par  toute  fa  famille,. 
Ceil  à  ce  dernier  point  que  l'on  s'attache  ici^ 
On  fera  voir  que  l'acceptation  de  la  conâi- 
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tiitîon  par  le  roî  ,  nécefTaîre  poiir  changer  le 
paae  focial  de  la  France ,  eft  frappée  de  nul- 
lité. Elle  efl  nulle,  i"".  en  ce  qui  touche  le 
roi ,  parce  qu'elle  n\fl  pas  libre  ,  Se  que  le 
défaut  de  liberté  annulle  tout  confentement. 
plie  eft  niiUe,  i^.  en  ce  qui  touche  la  maifon 
royale  ,  qui  n'y  a  point  adhéré  ,  8c  qui  n'a 
pas  même  été  confultée  ,  quoique  tous  fes 
membres  ayent  un  droit  éventuel  à  la  cou-» 
ironne. 

PREMIERE  PARTIE, 

Vacaptadon  du  roi  tfi  nidk  par  défaut  de 
liberté. 

On  ne  peut  douter,  en  confuîtant  la  noto- 
riété publ  que ,  que  le  roi  n'ait  été  prifonnier 
dans  le  château  des  Thuileries  ,  depuis  fon 
arrivée  à  Paris  ,  j  fqu'au  moment  aduel.  Sa 
captivité  eft  marquée  par  des  caraderes 
frsppans,  que  la  faine  raifon  ne  peut  la  mé- 
conrîOitre.  Une  faut  point  ici  de  déclamations 
ni  de  peintures  outrées  de  FarrÎTée  du  toi  à 
Çaris,  &  de  ion  féjour  depuis  deux  ans  dans 
cette  capitale.  Il  fuffit  de  rapprocher  les  prin-^ 
çipales  circonftançes  de  cette  tranflation  funefte. 


pour  juger  que  le  roi  n'a  pas  é:é  libre  un  feul 
■infiant,  depuis  qu'il  a  quitté  Verfiiilles. 

On  fait  dans  quelle  forme  la  ville  de  Paris 
a  enlevé  le  roi  de  Verfaiiles ,  le  6  odobre  1789. 
La  députation  étoit  de  20  à  30  mille  hommes. 
Après  une  nuit  alFreufe ,  après  le  pillage,  la 
fuite  5c  le  mafTacre  des  gardes-du-corps  ; 
après  avoir  forcé  la  chambre  de  la  reine ,  dont 
Li  Vie  n'a  tenu  qu'à  un  fil ,  on  a  exigé  vio- 
lemment du  roi  fa  parole  de  venir  à  Paris 
fur-le-champ ,  avec  fa  famille  ;  Si  l'eniève- 
îneut  de  ces  aiigufles  perfonnes  a  été  fait 
publiquement  par  le  cortège  arrivé  de  Paris 
îa  veille  ;  des  têtes  fangîantes  ont  été  portées 
devant  leur  voiture  ;  des  furies ,  habillées  en 
femmes ,  entouroient  le  caroffe ,  6c  vomifToient 
mille  blafphêmes  ;  enfin  la  terreur  Se  la  mort 
ont  traîné  le  roi  à  Paris,  par  une  marche  de 
huit  ou  neuf  heures.  Voilà  comment  le  roi 
venu  à  Paris. 

Comment  y  a-t-il  été  depuis  fon  arrivée  ? 
ïl  a  été  gardé  à  vue  par  îa  milice  parifienne, 
commandée  par  M.  de  la  Fayette  ,  général 
choifi  par  les  Parifiens  dans  les  premiers 
momens  de  leur  révolte  ;  il  a  été  privé  de  fa 
propre  garde,  qui  a  été  irrévocablement  dif- 
perfée  dés  le  6^odobr€  ,  Se  qu'il  n'a  jamais 
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revue.  Cette  troupe  étrangère  au  roî ,  puîf- 
qu'elie  îi'cfl  compofée  que  de  fujets  qui  fé 
font  armés  contre  lui  &  fans  fes  ordres,  ne 
peut  être  confidérée  comme  la  garde  d'un 
roi  ;  c'efl  celle  d'un  prifonnier  de  guerre  ou 
d'éîat.  Awffi  le  roi  n'a-t-il  pas  été  le  maître 
d'organlfer  cette  garde,  de  choifir  les  batail- 
lons, ni  les  individus,  de  régler  leur  fervice 
auprès  de  fa  perfonne  ,  d'en  déterminer  le 
nombre  fuivant  les  circonfiances.  Il  n'a  pu 
faire  un  pas,  fans  avoir  à  fes  côtés  des  bour-^ 
geois  en  uniforme,  qui  lui  faifoient  la  loi - 
en  paroiffant  le  fervir/  Un  tel  concours  l'a: 
empêché  de  faire  au^cun  voyage,  ni  même 
des  promenades  au  loin.  Son  féjour  à  Saint- 
Cloud  en  1790,  a  été  contrarié  &  abrégé, 
parla  mauvaife  volonté  de  cette  même  garde, 
qui  n'a  pas  vouki  continuer  fon  fervice  au-^ 
^elà  d'un  certain  tems  ,  &  qui  l'a  forcé  de 
revenir  à  Paris ,  bien  plutôt  qu'il  n'auroit 
fouhaité.  Telle  a  été  fa  liberté  dans  les  plus 
beaux  jours  de  fon  abfence  de  Verfailles. 

Mais  l'année  1791  a  été  marquée  par  des 
caraaeres  bien  plus  évidcfns  de  violence  ;  &■ 
l'emprifonnement  du  roi  s'eft  relTerré ,  à  mefure. 
que  l'acceptation  de  la  nouvelle  conftitution 
s'appro  choit. 


L'êvéhefflent  du  a8  février  179J  eft  une  . 
gi-ande  preuve  de  la  captivité  effedive  de  cet 
kifortuné  monarque.  Il  a  vu  ce  jour-là  défar- 
mer  &  maltraiter,  fous  fes  fenêtres,  par  les' 
gardes  mêmes  qui  l'entouroient  ,  un  grand  , 
nombre  de  courtifaas  ÔC  de  nobles  réunis 
autour  de  lui  par  zele  Se  par  Inquiétude  pouf 
fa  perfonne.  Il  n'a  pas  même  pu  conf.rveî 
dans  fon  appartement  les  armes  de  ces  bons 
ferviteurs ,  qu'il  avoit  prifes  en  dépôt,  pouf 
les  fouflraire  aux  fureurs  de  fes  geol.ers  ; 
ceux-ci  s'en  font  emparés  de  vive  force,  ôcfe 
les  font  diflribuées  malgré  fa  réclamation. 

Le  z§  mars ,  il  fut  décrété  par  l'affemblée 
na-ionale.  que  le  roi  n'eft  que  le  pnmicr fonc^ 
ticnnairc  publk ,  &C  qu'en  cette  qualité ,  li  ne 
peut  réfider  au-delà  de  vingt  lieues  des  feances 
du  corps  légifiatif.  C'étoit  mettre  la  royauté 
dans  les  liens  d'un  véritable  tfclavage  ,  Si 
prefcrire  à  Louis  XVÎ  ,  une  enceinte  qui  le 
îenoit ,  malgré  lui ,  fous  la  main  de  fes  bour- 
reaux. 

Deux  jours  après ,  il  éprouva  une  atteinte 
encore  plus  cnielk  à  fa  liberté ,  par  la  violence 
q.,e  le  département  de  Paris  fit  à  fa  confcience , 
en  l'obligeant  de  congédier  fon  grand  aumô- 
nier &  tous  les  prêtres  de  fa  chapelle ,  parce 
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tîu'ils  n*avolcnt  pas  fait  le  ferment  de  gardef 
la  conûkuilon  civile  du  clergé'.  Le  peuple 
ajouta  des  fureurs  à  cette  yiolence  du  corps 
adminiflraîif.  Il  afficha,  au  coin  des  rues ,  des 
défenfes  au  roi  de  conferver.  à  fon  fervlce 
•aucuns  prêtres  réfl-aclaires  ;  &  il  ofa  pour-, 
fuivre,  jufques  dans  le  château  des  Thuile^ 
t'ies  ,  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  , 
qui  avoit  été  pris  pour  le  grand  aumémer! 
Tel  étoit  îe  refpea:  qu'on  avoit  pour  la  de- 
«neure  du  monarque^  moins  fûre  que  la  maifon 
^u  moindre  de  fes  fujeîs. 

Que  dire  de  la  journée  du  i8  avril ,  où  il 
-eUreilé  deux  heures  entières  dans  fon  caroiTe, 
€xpofé  aux  infultes  ôc  aux  violences  les  plus' 
effrontées  de  cette  même  garde  ,  deflinée  à  le 
défendre;  &  celâ ,  parce  qu'il  voulolt  aller 
faire  un  petit  voyage  à  Saim-Cloud  avec  fa 
famille  ?  La  fureur  •  extrêi^e  du  peuple  ,  à 
l'occafion,  de  ce  voyage  ,  la  fermeture  des  . 
portes  du  château,  mais  fur-touî  la' rage  d'une 
partie  de  la  garde  contre  fa  perfonne  &  contre 
la  reine,  prouve  qu'il  éîoit  regardé  comme 
im  prifonnier  ;  &  qu'au  lieu  de  do  mer  des 
ordres  ,  comme  il  convient  à  un  ïo]  ,  il  nétolt 
que  le  vil  jouet  d'uQe  populace  effrénée^  ^ 
foutenue  par  l'afTemblée  nationale,  Car  ell^' 


fte  Un  a  pas  fait  rendre  juftke  ,  quo.qu  d  ku 
ait  lui-même  porté  des  plaintes  ameres. 

Sa  fuite  du  II  juin  fuffirolt  pour  prouver 
à  toute  la  terre  quM  n'étoit  pas  Ubre  quand 
anême  il  auroit  joui  extérieurement  de  la  li- 
berté dont  il  n'avoit  pas  même  l'apparence- 
Les  précautions  employées  pour  cette  fmte 
ne  conviennent  qu'à  un  Pf^/';!' 
chappe.  Il  a  fallu  qu'U  trompât  fa  gajde    qu  .1 
Jfen  pie-  nuit,  qu'il  fe  cachât  a  t^^^ 
les  yem  ,  qu'il  voyageât  en  filence  &  fous 
„„  nom  emprunté  ,  dégulfé  en  valet- de- 
ctembre.  Eft-ce  là  un  homme  hbre  ? 

Enfin,  fa  captivité  eft  devenue  une  etrmte 
prifon  depuis  fon  arreftatlon  à  Varennes^Des 
L;ets  rebelles  ont  ofé  mettre  la  mam  fur  fa 
p  rfonne  facrée  ,  &  lui  :mpolcr  la  lo.  de 
revenir  à  Paris  de  l'extrémité  du  royaume , 
avec  des  clrconftances  humiliantes  quon  ne 
faurolt  décrire.  Rentré  aux  Thullerles  av^^^^^^ 

cortège  d'un  criminel,  reçu  par  la  p.us  vile 
c  ki.  ayant  le  chapeau  fur  la  t^te,^^^^^^^ 
détenfesdelefauer^llavecupendantdeux 

^Ols  5c  demi  dans  toute  Vhumiliation  d  un 
Totjable  deftlné  au  fupplice.  Des  entine - 

placées  dans  fa  chambre  &  au  pied  de  fon 
L,  l'ordre  donné  hors  fa  préfenceôc  par^tuj 
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général  qui  ne  le  prenoit  pas  de  lui,  fes  lettres 
interceptées ,  tout  ce  qui  lui  refloit  de  pou- 
voir ufurpé  par  l'affemblée  nationale  ,  qui 
faifoit  &  exécutoit  feule  les  loix  fans  lui 
demander  même  fon  avis  ;  des  commiffaires 
affez  ofés  pour  venir  l'interroger  dans  fon 
palais,  ainfi  que  la  reine,  &  lui  faire  ûgner 
tes  réponfes  ;  fa  porte  fermée  à  tous  fes  bons 
ferviîeurs,  fes  fenêtres  grillées  en  partie,  fes 
efcaliers  dérobés  murés  ,  fa  chambre  pleine 
d'efpions  &  de  fadieux.  Quel  tableau  !  Ce 
malheureux  prince  a  paiTé  ainfi  près  de  trois 
mois  fans  fortir,  même  fans  aller  dans  fon 
jardin  ,  dont  toutes  les  portes  ont  été  fermées, 
depuis  le  25  jviin  jufqu'au  8  feptembre. 

C'eft  en  ce  moment ,  c'efl  au  milieu  des 
tranfes  continuelles  qu'une  vie  a^fTi  miférable 
excitoit  à  chaque  inftant  dans  fon  cœur  ,  qu'il 
a  accepté  la  nouvelle  conilitution ,  fans  avoir 
même  changé  de  féjour,  &  fans  autre  carac- 
tère de  liberté  que  d'être  revenu  au  premier 
état  de  captivité  où  il  étoit  avant  fa  fuite. 
Cet  état  lui  a  été  rendu  le  jour  même  que' 
l'aae  conftitutionnel  lui  a  été  préfenté ,  &  il 
fubfifte  encore.  Mais  fes  chaînes  ,  pour  être 
moins  pefantes  ,  n'étoient  pas  moins  doulou- 
reufes  ;  il  n'a  pas  ceffé  d'avoir  la  même  garde , 
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à  laquelle  il  ne  donsoit  &  ne  donne  encore 
des  ordres  que  pour  la  forme  ;  èc  s'il  eut 
voulu  fortir  de  Paris  ou  même  d?  fa  chambre 
depuis  la  préfentation  de  la  conftitution  ]uf- 
qu'à  fon  acceptation  pure  &  fimple  ,  il  eût  été 
tué  fur  la  place.  AufTi  n'a-t-il  pas  ofe  fe  mon- 
trer en  public  pendant  cet  intervalle  ;  ce  n'eft 
qu'à  dater  de  l'acceptation ,  qu'il  a  eu  la  con- 
fiance de  paroitre  aux  yeux  de  ion  peuple, 
dont  il  femble  avoir  acheté  la  miféricorde  par 
cette  bâlTe  6c  déshonorante  démarche.  C'efl 
en  brifant  fon  fceptre  ,  c'eft  en  acceptant  ^e 
titre  honteux  de  roi  conjlitutlonncl  ^  au  lieu  de 
celui  de  roi  héréditaire  &  patrimonial  ,  qu'il 
a  conjuré  l'orage  prêt  à  l'engloutir,  &  écarté 
le  fer  des  bourreaux  qui  menaçoit  fa  tête. 

Ce  récit  fommaire  des  faits  qui  ont  précédé 
&  accompagné  l'acceptation  du  roi,  fuffiroit , 
fans  doute  ,  pour  conflater  qu'elle  n'eft  pas 
libre  ,  6c  qu'elle  n'a  pas  pu  l'être.  Mais  il  eft 
un  témoignage  fupérieur  encore  à  cette  noto- 
riété publique  ;  c'eil  celui  du  roi  lui-même. 
Ecoutons-le  parler  dans  la  déclaration  lignée 
de  lui  ,  qu'il  a  laifiée  à  fon  départ  de  Paris  , 
le  ai  juin  1791. 

Dès  la  première  phrafe  de  cet  écrit ,  le  ro\ 
déclare  que  s'il  avoit  pu  efpérer  de  voir  re- 


naître  îe  bon  ordre  dans  le  royaume  par  les 
facrifices  qu'il  a  faits,  il  n'auroit  pas  mêm, 
argué  de  la  nullité  dont  U  défaut  de  libené  entache 
toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  depuis  le  mois 
d'cBobre  ,y8c).  Il  ajoute  qu'il  va  mettre  fous 
les  yeux  de  l'univers  le  tableau  de  fa  con- 
duile,  aprls  avoir  fokmndlemcnt  protefîé  contre 
tous  les  actes  émanés  de  lui  pendant  fa  captivité. 
Entrant  enfuite  dans  le  détail  des  faits,  &  dj 
plan  de  gouvernement  inventé  par  l'alTemblée 
îiationaîe  ,  voici  de  quelles  couleurs  il  peint 
lui-même  l'état  de  gêne,  de   contrainte  & 
d'emprifonnement  où  il  avoit  été  jufqu'alors. 

«  Cefl  aux  foldats  de  ce  même  régiment 
»  (  des  Gardes^Françaifes  )  devenus  troupe 
^  foldée  par  la  ville  de  Paris,  6c  aux  gardes 
^  nationaux  volontaires  de  cette  même  ville, 
»  que  la  garde  du  roi  a  été  confiée.  Ces 
»  troupes  font  entièrement  fous  les  ordres  de 
»  la  municipalité  de  Paris,  dont  le  comman- 
»  dant  général  relevé.  Le  roi  ,  gardé  ainfi , 
»  s'efl  vu  ^^ï-\kprifonnier  dans  fes  propres  états. 
y>  Car  comment  peut- on  appeller  autrement 
»  l'état  d'un  roi  qui  ne  commande  que  pour 
»  les  chofes  de  parade  à  fa  garde  ,  qui  ne 
»  nomme  à  aucune  des  places ,  &  qui  eft  obligé 
»  de  fe  voir  entouré  de  plufieurs  perfonnes 
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»  dont  il  connoît  les  mauvaifes  intentions 

»  pour  lui  &  pour  fa  famille  ?—  Français  

„  défirlez-vous  voir  votre  roi  comblé  d'où- - 
»  tr-icrps  ,  &  privé  de  fa  liberté  ,  pendant  qu'il 
«  ne  s'occupoit  que  d'établir  la  vôtre  ?  -Après 
«  avoir  «nduré  (le  i8  avril  1791  )  pendant 
»  une  heure  trois  quarts  ,  tous  ces  outrages , 
w  S.  M.  fut  contrainte  de  céder  ,  &  de  rentrer 
»»  dans  fa  prlfon.  Car,  aprh  cela  ,on  m  f aurait 
>,  app:lhr  aittrcmem  fin  palais.  -  Il  fut  obhgé 
>,  de  eo.nfentir  à  l'éloignement  de  fa  chapelle 
»  &  de  la  plunart  de  fes  grands  officiers,  & 
d'aporouver'la  lettre  que  fon  miniftre  a 
„  écrite,  en  fon  nom,  aux  cours  étrangères; 
„  enfin  d'affifter  ,  le  jour  de  Pâques  ,  à  k 
„  m.lTe  du  nouveau  curé  de  Saint-Germam- 
»  l'Auxerrois.D'.iprés  tous  ces  motifs, &  l'im- 
«  no<Fbilité  oh  le  rai  fe  trouve  d'opérer  le 
„  b-.en  &  d'empêcher  le  m:-.l  qui  fe  commet, 
,>  cll-1  étonnant  que  le  roi  ait  cherché  à  re- 
centrer  fa  Bené  ,  &  à  fe  mettre  en  fù- 
«  reté  avec  fa  famille»? 

O^r  ne  fera  aucune  réRexion  fur  ces  pai- 
fages'  ;  ils  font  tous  décififs  H.r  le  fait  de  la 
cantivité  ,  dans  laquelle  le  rot  a  r..ellement 
été,  depuis  le  6  oftobre  1789  .  l"^'!^^'^ 
iuin  179 


Il 

A-t-il  été  plus  libre  depuis  cette  époque? 
"Les  faits  dont  on  a  rendu  conipve  ,  prouvent 
qu'il  ne  le  fut  jamais  moins ,  ôc  qu'il  étoit  dans 
une  véritable  prifon.  Privé  non-feiiijment  du 
refte  du  pouvoir  royal  ,  qui  étoit  fiifpendii 
entre  fes  mains  par  un  décret  formel  du  21 
juin  ,  mais  même  de  fa  liberté  individuelle  ; 
gardé  à  vue  ,  fuivi  de  chambre  en  chambre 
par  des^  fatellites  indépendans  de  lui  ,  il  efl 
évident  qu'il  ne  pouvoit  avoir  aucune  vo- 
lonté propre.  Qui  in  carcerem  qmm  dctrnjlt  ut 
aliqiiid  à  extorqucret ,  qiiidquid  ch  kanc  caufam 
facium  eji  ^  nuUlus  momzntl  ejî.  L.  22  ,  digefl^ 
tif.  quoi  metâs  caufâ.  Cet  état  a  duré  jufqu'à 
la  préfentation  de  Fade  conitltutionne].  Car 
il  a  été  décrété,  le  16.  juillet ,  que  «  FeiTet 
»  du  décret  du  21  juin, qui  fufpend  l'exercice 

des  fondions  royales  &  des  fonctions  du 
»  pouvoir  exécutif  entre  lés  mains  du  roi , 

fiibfiflera  jufqu'au  moment' où  la  ccnftitu- 
>f  tion  étant  achevée,  Taâre  eonflitut-onnel  en- 
»  tier  aura  été  préfenté  au  roi  ».  On  avoit 
ajouté  ^  &  accepte  par  lui  ,  dans  le  projet  ce 
décret  propofé  dans  la  féance  du  14  juillet;.- 
lïiais  ces  derniers  mots  ont  éré  rejettés  dans- 
la  rédaciio-n ,  comme  trop  exclafifa  de  la  li- 
berté dont  on  vouloit  que  l'acceptation  du 
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roi  eût  l'apparence.  Il  eil  toujours  vrai ,  malgré 
ce  palliatif ,  que  le  roi  n'a  pas  été  plus  libre 
depuis  la  préfentation  de  l'a^^e  conftituticnnel , 
qu'il  ne  Té^oit  auparavant.  Car  on  ne  lui  a 
laifTé  faire  aucune  fon£^ion  royale  jufqu'à  l'ac- 
ceptation ;  &  fî  la  garde  qui  l'environne  a  re- 
commencé dès-lors  à  lui  rendre  les  fteriles  hon- 
neurs dont  il  avoit  été  privé  depuis  le  ii 
juin  ,  il  n'étcît  pas  pour  cela  maître  de  fa 
perfonne.  Son  état  étoit  le  même  qu'avant  le 
ai  juin.  Or  il  éto.t  alors  ^  comme  il  le  dit 
lui-même,  prifonnur  dans  fis  propres  kats  ;  il 
étoit  dans  un  défaut  ahfolu  dt  liberté  ;  il  étoit 
en  captivité  ;  fon  palais  étoit  une  prifon  ;  il  ne 
s'en  étoit  fauvé  que  pour  recouvrer  fa  RhcnL 
Il  étoit  n'étolt  donc  pas  libre.  le  14  feptembre  , 
date  de  l'acceptation,  d'après  fcn  témoignage 
perfonnel.  Il  étoit  même  moins  Ubre  qu'avant  fon 
départ  ;  car  il  couroit  de  plus  grands  dangers^ 
L'infolence  populaire  s'étoit  portée  plus  i^in  ; 
le  mépris  de  la  maiefté  royale  étoit  à  fon 
comble  ;  les  motions  républicaines  étoient  mul- 
tipliées ;  les  qualifications  de  traître  ,  de  par^ 
jure ,  étoient  prodiguées  au  roi  de  toutes  parts  ; 
la  couronne,  &  peut-être  la  vie ,  étoient  perdues 
pour  lui,  s'il  refufoit  la  cor.flitution. 

Ce  n'étoit  pas  feulement  les  fureurs  popu- 
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laires  que  le  roî  avoit  à  craindre  ;  fa  deftî- 
tution  étoit  prononcée  légalement ,  au  dire  des 
nouveaux  léglflateurs ,  en  cas  de  refus  de  fa 
part.  Dès  le  14  juillet,  on  avoit  fait,  dans 
raiïemblée  nationale  ,  la  motion  impudente  ^ 
qui  eft  inférée  dans  le  procès-verbal  ,  de  dé- 
créter ,  comme  article  conftitutionnel ,  quej 
4(  dans  le  cas  ou,  foit  le  roiaâuel,  foiî  tout 
»  autre  roi  ,  n'accepteroit  pas  purement  &C 
»  fimplement  raâ:e  conftitutionnel  qui  lui  fera 
»  préfenté  ,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
»  couronné,  ^raffemblée  nationale  le  déclarera 
»  déchu  du  trône     Quoique  cette  propofl- 
tion  n'ait  paS  été  décrétée  dans  les  mêmes 
termes, on  en  trouve  l'équivalent  dans  le  décret 
du  16  juillet  ;  car  il  fuppofe  la  privation  de 
la  couronne  attachée  au  refus  d'acceptation 
de  la  conftitution  ,  puifqu'il  porte:  que  Jl  k 
roi  ,  aprïs  avoir  frits,  fon ferment  à  la  conflitU'- 
ûon ,  h  rétracte ,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué.  De 
plus  ,  la  conftltution,  tiU  5  .  chap.  2,  fed.  I,^ 
art  4 ,  fait  une  condition  exprelfe  de  Tac  cep- 
tation  de  la  conflitution  par  le  roi ,  pour  qu'il 
puiffe  conferver  la  couronne  ;  &  l'art.  5  porte 
formellement  que  le  roi  fera  cenfé  avoir  ab- 
diqué la  royauté  ,  s'il  ne  prête  pas  ferment  de 
g^arder  la  conftitution ,  ou  s'il  le  rétraûe  ,  après 

B4 


ravoir  prêté.  Ainfi ,  il  n'y  avoit  point  de  ml* 
lieu  pour  Louis  XVI,  entre  Tacceptation  pure 
Se  fimple  de  la  nouvelle  conilitution  ,  &  la 
perte  du  trône.  Or  ,  qui  ofera  dire  qu'une 
ïelle  acceptation  eft  libre  ?  Autant  vaudroit-il 
dire  que  celui  dont  la  vie  dépend  de  fa  figna- 
ture  ,  fîgne  librement  Se  valàblement  ;  car 
pour  un  roi ,  la  couronne  eû  plus  précieufe 
que  la  vie.  D'ailleurs ,  comme  on  la  dit  plus 
haut  ,  îa  vie  même  du  roi  n'étoit  pas  en  fu- 
reté ,  d'après  les  difcours  publics  ,  s'il  avoit 
héfité  à  figner. 

Prétendra-t-on  que  l'acceptation  du  roi  eû 
libre  ,  parce  qu'il  l'a  annoncée  comme  telle  ? 
Ofera-î-on  dire  qu'on  ne  fauroit  douter  de  ce 
qu'il  a  déclaré  lui-même  }  Mais  ces  déclara- 
tions font  datées  de  fa  prifon  ;  il  n'a  point 
ceiFé  d'être  fous  la  main  de  fes  geôliers  ;  fa 
garde  n'efl  point  à  lui  ;  fon  palais  eft  en- 
touré par  les  faîellites  armés  depuis  27  mois 
contre  fa  perfonnc  &  contre  fon  autorité  ;  il 
n'ofe  aller  même  à  Saint  -  Cloud  ,  ni  dans 
aucune  autre  maifon  royale  ,  quoiqu'il  ait 
grand  befo:n  de  changer  d'air  ,  6c  qu'il  manque 
aux  thuileries  des  commodités  d'un  fimple  par- 
ticulier ,  comme  il  s'en  eû  plaint  dans  fa  dé- 
claration du  21  juin.  II  eft  donc  clair  qu'i 


n'eft  pas  libre,  quoi  qu'il  en  dife.  Sa  conduite 
dément  fes  paroles  ,  &  fes  fers  percent  au 
travers  de  fes  habits  dorés. 

Veut-on  favoir  à  quoi  s'en  tenir  fur  les 
proteftations  de  liberté  que  l'on  fait  faire  au 
roi,  pour  tromperies  provinces  du  royaume 
&  les  pays  étrangers  ?  Il  faut  retourner  en 
arrière  ,  &C  jetter  les  yeux  fur  ce  qui  s'elt 
paffé.  Il  n'y  a  point  de  raifon  pour  regarder 
l'acceptation  de  la  conilitution  comme  plus 
libre  que  la  fan6ï:ion  donnée  par  le  roi  ,  de- 
puis le  mois  d'o6i:obre  1789  ,  aux  décrets  de 
l'affemblée  ntionale  ,  &  les  autres  démarches 
qu'il  a  faites  dans  le  fens  de  la  révolution.  Or, 
ces  aftes  avoient  tous  un  air  de  liberté ,  qui 
étoit  encore  plus  impofant  que  l'adle  d'accep- 
tation ,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  été  précé- 
dés de  violences  auffi  graves  ;  cependant  ils 
n'étoient  rien  moins  que  lînceres.  Ils  ont  . été 
défavoués  par  le  roi ,  le  21  juin  ,  jour  à  ja- 
mais m-émorable  ,  où  il  a  fokmndlemmt  proujîé 
contre  tous  ks  acles  émanés  de,  lui  pendant  fa. 
captivités 

Y  avoit-il  rien ,  par  exemple ,  qui  parût  plus 
libre  &  de  meilleure  foi  que  la  démarche  faite 
par  le  roi  à  l'affemblée  nationale  ,  le  4  fé- 
yrier  1 790  ?  Elle  étoit  fpentanée  en  apparence  ; 


elle  ne  paroifl'oit  pas  fiiggérëe  ;  elle  alîoit  aii- 
devanr  des  doutes  &c  des  foupçors;  elle  affu- 
roit  à  Tunivers  ,  qui  l'a  cra  un  inftant,  que  la 
conftitution  n  avoit  pas  de  plus  ferme  appui 
que  Louis  XVI,  qui  s'en  déciaroit  l'ami  &  le 
défenfeur.  Il  difoit  alors  à  ralTemblée  natio- 
nale, dans  une  efpece  d'efFufion  volontaire: 

1/  importe  à  l'intérêt  de  l'état  que  je  m'associe 
d'une  manière  encore  plus  expresse  et  plus  ma- 
nifeste à  l'exécution  et  à  la  réussite  de  tout  ce 
que  vous  avez   concerté  pour  l'avantage  de  la 

^^^^^^   Toute    entreprise    qui    tendroit  à 

ébranler  les  principes  de  la  constitution  même  , 
qui  auroit  pour  but  de  les  renverser  ,  ou  d'en 
affoiblir  l'heureuse  influence  ,  ne  servirait  qu'à 
introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  effrayans 

de  la  discorde   Livrons^nous  donc  de  bonne 

foi  aux  espérances  que  nous  pouvons  concevoir, 
et  ne  songeojis  qu'à  les  réaliser  par  un  accord 
unanime.  Que  par-tout  on  sache  que  le  monarque 
et  les  représentans  de  la  nation  sont  unis  d'un 

même  intérêt  et  d'un  même  vœu          Je  défendrai 

donc  ,  je  maintiendrai  la  liberté  constitutionnelle 
dont  le  vœu  général^  d'accord  avec  le  mien,  a 

consacré  les  principes   Puisse  cette  journée  , 

où,  votre  monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la 
manière  la  plus  frariche  et  la  plus  intime  ,  être 
une  époque  mémorable    dans    l'histoire   de  cet 

empire  !         iVe  professons  tous  ,  à   compter  de 

te  jour  j  ne  professons  tous  ^  je  vous  en  donne 
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Véxemple ,  qu'une  seule  opinion  ,  qu'un  seul 
intérêt^  qu'une  seule  -volonté,  l'attachement  à 
la  constitution  nouvelle  ^  et  le  désir  ardent  de 
la  paix  )  du  bonheur  y  et  de  la  prospérité  de  la 
France, 

Ces  proteftatlons  avoient  été  didées  au 
roi  dans  le  tems  ,  contre  fa  confcience  ;  elles 
avoient  pour  motif  les  violences  qui  fe  com- 
fnettoient  alors  dans  les  provinces  contre  les 
nobles  ,  &  dont  le  difcours  du  4  février  fait 
une  mention  expreffe.  On  les  avoit  excitées 
à  deffein  de  forcer  le  foi  de  s'expliquer  en 
faveur  de  la  révolution  ;  &  ce  fut  le  motif 
fecret  de  fa  démarche  vers  rafTemblce  natio- 
nale. i<  Par  quelle  fatalité  ,  lui  difoit-il  ,  fe 
»  livre-t-on  à  de  nouveaux  excès?  Joignez- 
*>  vous  à  moi  pour  les  arrêter.  »  Il  croyoit 
hélas  !  les  faire  cefîer  par  des  fermens  que 
fon  cœur  défavouoit  ,  &  qui  lui  étoient 
commandés  par  les  circonflances  les  plus  im^ 
périeufes. 

Tel  fut  encore  le  motif  d'une  déclaration 
très-précife  qu'il  fit  au  préfident  de  l'affemblée 
nationale  le  23  décembre  1790,  au  moment 
où  on  le  forçoit  de  s'expliquer  fur  la  conf- 
titution  civile  du  clergé  ,  ce  qu'il  éludoit 
de  toutes  fes  forces.  Il  dit  à  ce  préfident, 
(&  le  procès-verbal  de  l'affemblée  en  fait  foi) 


que  ,  diaprés  les  marques  attachement  qu'il 
avoit  données  pour  la  constitution  ,  //  n'étoii 
pas  permis  de  douter  de  ses  sentimens  person- 
nels ^  que  la  reine  étoit  aussi  très -attachée  à  la^ 
constitution,  et  qu'elle  serait  toujour»  empressée 
à  en  donner  des  preuves. 

L'événement  dû  i8  avril  1791  exigea  encore 
du  roi  une  nouvelle  déclaration  auffi  fauffe: 
que  les  précédentes.  Le  peuple  de  Paris  ayant 
mis  obfïacle  à  un  voyage  qu'il  projettoit  de 
faire  à  Saint-Cloud ,  &  la  garde  nationale  ayant 
appuyé  elle-même  les  violences  du  peuple , 
le  département  de  Paris  ola  diâer  au  roi  les 
démarches  les  plus  contraires  à  fa  volonté  ^ 
favoir  ,  i'éloignement  des  minières  de  fa  cha- 
pelle qui  n'avoient  pas  prêté  le  ferment,  & 
une  déclaration  aux  puiffances  étrangères  en 
faveur  de  la  conftitution.  Ce  fut  la  caufe  de 
la  lettre  écrite  au  nom  du  roi^  le  23  avril  ^ 
à  fes  ambaffadeurs  dans  les  cours  étrangères  ;. 
lettre  qui  contenoit  les  affurances  les  plus  po- 
fitives  &  les  plus  réitérées  de  l'attachement 
fincere  de  ce  prince  captif  à  la  nouvelle  consti- 
tution. Il  avoit,  difoit-il,  fait  écrire  cette  lettre 

pour  faire  cesser  tous  les  doutes  sur  son  accep- 
tation libre  de  la  nouvelle  forme  du  gouve  mentent  y 
et  sur  son  serment  irrévocable  de  la  maintenir^. 

Laconflitution,  enfantée  par  l'alTemblée  na- 
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tîonale^  y  étoit  encenfée  avec  idolâtrie.  Ceft 

tsne  constitution  propre  à  faire  le  bonheur  de  U 

France  et  du  monarque          Le  roi  a  dâ  adopter 

sans  hésiter,  une  heureuse  constitution  qui  ré- 
généroit  d  la  fois  son  autorité  ,  la  nation  et  le 

monarque,  Mills  tralîs  de  cette  efpece  rendoient 
cette  lettre  ridicule  à  force  d'être  conflltu- 
tionnelle;  elle  étoit  aviliiTante  pour  le  trône, 
&  défolante  pour  les  bons  Français.  Qu'a- 
ttelle produit?  une  fécurité  paffagere  pour  les 
révolutionnaires,  obligés  de  îems  à  autre  de 
réchaulFer  les  efpnts  par  des  coups  de  force, 
pour  tenir  le  peuple  en  haleine,  &  peur  retarder 
leur  propre  chute.  Mais  ce  témoignage  de  la  foi* 
bleile  ou  de  la  peur  d'un  roi  emprlfonné,  a 
été  défavoué  par  lui-'ffîêiïie  ,  lorfqu'il  s'efl  cru 
libre.  Il  a  reproché  à  l'affÊOiblée  nationale , 
dans  fa  déclaration  du  ^î  juin  ,  de  ne  lui 
avoir  laiffé  que  h  vmn  simulacre  de  la  royauté^ 
tandis  qu'il  dlfoit  dans  h  lettre  du  23  avril, 
C^Vi'on  hà  .avGit  conservé  toute  sa  puissance  ,  hors 
h  pouvoir  rêdoutdhh  de  faire  des  lolx.  Il  a 
déclaré  que  le  défdut  absolu  de  libcrU  entache 
toutes  Us  démarches  qu'il  a  faites  depuis  le  mois 
£  octobre  lySc).  . 

Il  en  fera  de  même  des  efforts  réitérés  que 
ron  fait  aujourd'hui  fous  le  nom  du  roi,  pour 
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faire  croire  que  fon  acceptation  de  la  Confti- 
tHtion  a  été  libre.  Sa  lettre  du  1 3  feptembre 
à  l'affemblée  nationale  ,  a  été  didée  par  M, 
Thouret  ,  préfident  de  cette  affemblée ,  au 
vu  &  au  fçu  de  toute  la  France;  comme  foa 
difccurs,du  4  février  1790,  avoit  été  com- 
pofé  par  M.  Necker;  comme  fa  lettre  aux 
ambaffadeurs ,  du  13  avril  1791,  étoit  l'ou- 
vrage d2  M.  de  Montmorin.  C'eft  un  écho 
que   ce  malheureux  prince  ;  il  rend  tous 
les  fons  qu'on  lui  imprime.  La  lettre  qu'on 
hii  a  fait  écrire  le  13  odobre  ,  ans  coin- 
mandans  des   ports  ,    pour  arrêter  Témi- 
gration  des  officiers  de  marine  ;   la  pro- 
clamation du  lendemain  ,  adreffée  à  tous  les 
émigrans  ;  enfin  la  lettre  du  21  oaobre,  aux 
commandans  des  troupes  de  terre  ;  tous  ces 
écrits  font  évidemment  fuggérés^  comme  ceux 
dont  il  a  avoué  la  fiîggeûion  dans  fa  décla- 
ration du  21  juin.  On  y  fait  tenir  à  ce  prince 
un  langage  hypocrite  ,  fort  éloigné  des  fen- 
timens  qu'il  a  manifeftés  en  fuyant  fes  bour- 
reaux,  6c  qui  font  les  véritables.  Les  men- 
fonges  que  l'on  débite  aujourd'hui  fous  (on 
nom ,  reffejnblent  à  tout  ce  qu'il  avoit  dit 
avant  que  de  fe  démafqiter.  C'eft  la  même 
fauffeté ,  parce  que  c'eil  l'effet  de  la  même 
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caufe.  Il  nous  en  a  donné  lui-même  la  clef 
lors  de  fa  fuite.  Comment  pourrions-nous  le 
croire  aujourd'hui  de  meilleure  foi?  Certes, 
il  ne  mérite  pas  plus  de  confiance  en  ce 
moment ,  que  lorfqu'il  prenoit  avant  fon  dé- 
part de  Paris  le  ciel  à  témoin  de  la  franchife, 
de  la  loyauté,  de  l'invariabilité  de  fa  ré%na^ 
tion  à  la  conflitution.  C'efl  un  captif  qui  fe- 
coue  fes  chaînes  pour  rendre  grâces  à  Dieu- 
de  fa  prifon ,  &  qui  n'écarte  le  fer  fufpenda 
fur  fa  tête  ,  que  par  des  proteftations  de  fou- 
miffion  à  fes  bourreaux. 

Si  le  roi  doit  en  être  cru  dans  fes  déclara- 
tions ,  c'efl  lorfqu'il  les  fait  librement  &  fans 
crainte.  Or,  la  feule  qu'il  ait  pu  faire  ainfi  efl 
celle  du  21  juin,  au  moment  où  les  portes  de 
fa  prifon  s'ouvroient  devant  lui.  Et  qu'a-t-il 
déclaré  alors  ?  qu'il  prouj%u  foUmndUmznt 
contre  tous  Us  actes  émanés  de  lui^  .pendant  fa 
captivité;  &  c'eft  à  fa  captivité  feule  qu'il  a 
attaché  la  nullité  de  ces  ades.  Son  accepta- 
tion de  la  conftitution  eft  donc  pareillement 
nulle,  puifque  la  captivité  fubfifle.  îl  n'y  a 
point  de  réponfe  à  ce  raifonnement-là. 

D'ailleurs,  cette  conftitution  ,  qu'on  pré- 
tend que  le  roi  a  acceptée  librement,  efl  pré- 
cifément  celle  dont  il  a  tait  dans  fa  déclaratioa 
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du  21  juin,  une  critique  fi  févere ,  qu'il  ne 
lui  feroit  pas  pofTible  de  l'adopter  aujourd'hui 
fans  fe  contredire  &  fans  fe  déshonorer.  Il  dit 
dans  cette  déclaration ,  que  l'ouvrage  de  Taf"- 
femblée  nationale  eûla  destruction  de  la  royauté. 
Il  y  profeffe  que  Vapparence  d'autorité  que  Lui 
donne  la  nouvelle  constitution ,  est  insuffisante 
pour  réparer  un  seul  des  maux  qui  affligent  le 
royaume.  Il  y  reproche  à  l'affemblée  d'avoir 

mis  le  roi  tout-à-fait  hors  de  la  constitution  ,  en 
lui  refusant  le  droit  d^ accorder  sa  sanction  aux 
articles  qu'elle  regarde  comme  constitutionnels  , 
en  se  réservant  le  droit  de  ranger  dans  cette  classe 
ceux  qu'elle  juge  à  propos ^  et  en  restreignant  sur 
ceux  réputés  purement  législatifs  la  prérogative 
royale  à  un  droit  de  suspension  jusqu'à  la  troi- 
sième législature  ,  droit  purement  illusoire  y  comms 
tant  d'exemples  ne  le  prouvent  que  trop.  Que 
reste-t-il  au  roi  autre  chose  que  le  vain  simulacre 

de  la  royauté?  Tel  eft  îe  langage  du  roi  libre; 
telle  eil  fa  véritable  opinion  fur  la  conflitu- 
tion  qu'il  a  fignée  le  piflolet  fur  la  gorge  :  on 
s'efForce  en  vain  de  lui  faire  adopter  aujour- 
d'hui ceîte  œuvre  d'iniquité  qu'il  a  condamnée. 

Qu'on  lîfe  attentivement  le  détail  des 
obfer varions  que  la  déclaration  du  21  juin 
contient  fur  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment ,  telles  que  la  nouvelle  conflitution  les  a 

réglées , 
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ïé^Ue'i  l    on   Verra    combien"   de  b'evueS 
groffieres ,  d'affronts  multipliés  à  l'autorité 
royale ,  de  chef-d'œuvres   d'impolitique  <^ 
d'ignorance  le  roi  reproche  à  cet  ouvrage 
ndi<îule  ,   d'une    cabale    philofophique  6C 
féditieufe.  La  conclufion  de  cet  examen ,  fait 
par  le  roi  lui-même,  ôc  rendu  public  au 
moment  où  il  s'eft  Cru  libre  ,  eû  que  k  roi 
ne  pense  pas  qu'il  Boit  possible  Je  gouverner  urt 
royaume  d'une  si  grande  étendue ,    et  d''une  si 
grande    importance    que    la    France  >  par  le$. 
moyens  établis  par   l'assemblée  nationale  ,  teU 
quUs  existent  à  présent.  Or,  ces  moyens  n'ont 
point  été  changés  depuis  la  déclaration  du 
21  juin;  ils  font  devenus  encore  plus  vioîenâ 
&  plus  amigeans  pour  la  majefté  royale  ;  ert 
forte  que  l'impoffibilité  d'y  adhérer'  ert  au- 
jourd'hui plus  grande  qu'elle  ne  fétoit  alors* 

Jeîtons  un  coup-d'œil  rapide  fur  la  con- 
dute  de  l'affemblée  nationale  envers  îe  roi  ^ 
depuis  cette  malheUreufe  époque  ;  nous  y 
trouverons  cent  motifs  de  plus  pour  faire 
rejeîter  par  lé  roi,  avec  horreur^  une  coniîi- 
tution  qui  lui  étoit  déjà  fi  ôdieufe  avant  qu'il 
îa  connût  toute  entière.  Prefque  chaque 
jour  aéré  marqué  par  de  nouveaux  outrages  ^ 
ou  par  des  attentaîs  inouis  contre  la  royauté* 
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dès   le   13  iuîn  ,   l'alTemblée  a  ofé  faire 
faire    la    leftiire    publique    d'une  lettrt 
des  commiffaires  qu'elle  avoit  envoyés  à  la 
reneontre  du  roi  ,  dans  laquelle  il  eft  dit 
<}ue  la  contenance  du  peuple  efi  ferme  &  fiere  , 
outrage  fanglant  fait  à  un  monarque  prifonnier 
de  fes  fujets;  elle  a  ordonné  i'impreffion  & 
l'envoi  de  cette  lettre  dans  tous  les  dépar- 
temens ,  pour  braver  &  avilir  la  majefté  du 
roi,  devenu  l'objet  du  mépris  de  fon  peu- 
ple. Les  députations  de  tous  le?  corps  créés 
par  l'affemblée  nationale  ont  été  reçues  dans  fon 
feiii  pour  y  vomir,  à  qui  mieux  mieux,  mille 
-invedives  contre  le  roi;  elles  ont  été  ac- 
cueillies en  proportion  de  leur  audace  &  de 
leur  infolence.  Le  procès-verbal  de  l'affemblée 
nationale  eft  fouillé  [de  toutes  ceà  atrocités , 
inonumens  d'une  révolte  ouverte  protégée, 
par  cette  affemblée  coupable.  Elle  a  fait  plus  ; 
elle  a  ofé  s'affeoir  fur  le  trône.  En  effet  ,  dès 
le  21  juin  elle  avoit  décrété  que  fes  décrets 
ferolent  exécutés  comme  loix  du  royaume, 
fans  attendre  l'acceptation  ni  la  fanôion  du 
roi  ;  elle  avoit  difpofé  du  fceau  de  l'état  , 
dont  le  dépofitaire  prévaricateur  n'a  pas  craint 
de  faire  ufage  contre  la  défenfe  expreffe  du 
roi  qui  le  lui  avoit  confié  ;  tous  les  minif- 
tres  ont  pris  les  ordres  de  l'affemblée  natio- 
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nale;  &  celui  des  affaires  étrangères  a  été 
chargé  de  correfpondre  au  nom  de  cette 
affemblée  régicide  avec  les  puilTances  du 
dehors.  N'a-t-elle  pas  eu  i'audace  de  décréter 
le  2 y  juin,  que  fon  préfident,  qui  avoir  les 
clefs  de  la  voiture  du  roi ,  les  femettroit 
au  département  de  Paris,  au  lieu  de  les  faire 
rendre  au  roi ,  dont  les  effets  perfonnels  ont 
été  par  ce  moyen  à  la  difpofition  des  fadieux 
qui  compofoient  le  diredoire  ?  Et  le  même 
jour  ^  pour  narguer  complettement  le  roi 
devenu  fon  prifonnier ,  elle  a  prononcé  le 
licenciement  des  quatre  compagnies  des  gardes- 
du- corps,  dont  trois  individus  s'étoient 
généreufement  expofés  à  la  mort  pour  leur 
maître,  dans  le  voyage  du  21  juin. 

Ces  outrages  ne  ftiffifoient  pas  encore  à 
la  fureur  des  féditieux  qui  gouvernoient 
Taffemblée  nationale.  Ils  ont  voulu  ôter  au 
roi  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  de 
fon  fils  ,  fous  prétexte  qu'il  eft  l'enfant  de 
l'état,  mais  réellement  pour  s'affurer  qu'on 
ne  lui  enfeignera  pas  à  recouvrer  l'autorité 
que  fon  pere  a  perdue  par  fon  exceffive  foi- 
bleffe.  Ils  ont  effedivement  rendu  un  décret 
le  a4  juin,  qui  porte,  pa^  le  plus  fcandaleux 
mépris  de  l'autorité  paternelle  ,  qu'il  fera 
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nommé  un  gouverneur  à  •  M.  le  dauphin 
par  l'afTembîée  nationale  ;  &:  un  autre  le  28 
du  même  mois  5  con  enant  que  U  droit  ds, 
déterminer  le  système  d'éducation  morale  ,  civile 
et  politique  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ,  étant  réservé  aux  reprèsentans  de  la 
nation  par  un  décret  antérieur ,  il  sera  inces- 
^amment  délibéré  sur  cet  objet  par  rassemblée 
nationale,  Ainli  on  infultoit  en  pleine  aHem- 
blée  Louis  XVI ,  &:  comme  roi ,  ôc  comme 
pere. 

Pendant  qu'on  travailloit  à  lui  arracher 
fon  fils  pour  le  livrer  à  des  corrupteurs  & 
à  des  traîrres  ,  on  vouloit  abolir  jufqu'à  la 
trace   de  la  monarchie.   Tout  Paris  a  vu 
l'affiche  fcandaleufe  ,  fignée  Achille  du  Chastdet^ 
"qui  inviîoit  tous  les  citoyens  à  Tabolition  de 
la  royauté.  Elle  fut  dénoncée  le  i®^  juillet 
à  l'affemblée  nationale ,  qui  refufa  d'en  pren- 
dre connoilïïmce  ,  difant  qu'elle  ne  pouvoit  être 
imputée   à  crime  ,  ni  provoquer  une  persécution 
.  condamnée  par  les  principes  d'une  constitution. 
^  libre;  tandis  que  cette  même  affemblée  pro- 
nonçoit  chaque  jour  des  peines  contre  les 
oppofans  à  la  nouvelle  conffitution  ,  fufpen- 
doit  de  leurs  fondions  des  ofiieiers  publics , 
ordonnolt  l'accufauon  &  même  Tarreflation 
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perfonnes  fufpedes  dans  le  feiis  de  la 
révolution  ,  Se  s'inveiliiToit  arbitrairement 
de  tous  les  pouvoirs.  L'hy[  ocrifîe  des  déma- 
gogues leur  fît  r . jetter  avec  afFeftaîion  la 
dénonciation  de  ce  libelle  ,  qui  ne  fut  pas 
même  renvoyé  aux  tribunaux ,  quoique  cou- 
pable de  lèze-majeflé,  &  fubverfif  de  la  nou- 
velle conflltution  ,  fuiVant  laquelle  le  gou- 
vernement Français  efl:  déclaré  monarchique, 
^  la  ro)'auté  héréditaire.  Ils  oférent  dire  en 
pleine  affemblée  ,  contre  la  notoriété  publi- 
que, que  le  foin  unique  de  l'affemblée  natio- 
nale devoit  être  de  perfedionner  la  conftiîu- 
tion.  On  a  paffé  à  l'ordre  du  jour,  &  le 
libelle  eft  reflé  impuni. 

Il  en  parut  un  autre  dans  le  même-tems 
fur  ie  même  fiijet  ,  figné  du  Marquis  d# 
Condorceî ,  fecrétaire  perpétuel  de  Tacadéfriie 
des  fciences  ,  &  l'un  des  quarante  de  Taca- 
démie  Françaife.  Cet  homme  ,  couvert  des 
bienfaits  du  roi  ,  n'a  pas  rougi  d'imprimer 
que  ia  royauté  étoit  ieuti'e  en  France,  &C 
même  nuifible  à  la  liberté  ;  qu'elle  avoit 
été  confcrvée  dans  h  révolution  par  une 
efpèce  de  pitié  pour  la  famille  de  Hugues 
Capet ,  qui  fublifle  depuis  plus  de  huit  cents 
ans  ;  mais  que  la  défertion  6c  l'évafion  de 
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Loiils  XVI  aroit  dégage  les  Français  de 
leur  attachement  à  cette  maifon  ;  &  cet 
enragé  républîcain  ,  qui  animoit  ainfi  fes 
concitoyens  au  régicide  ,  a  été  non-feule- 
ment impuni  ,  mais  même  défigné  par  l'af- 
femblée  aaticnaîe  pour  entrer"  dans  la  noa- 
velle  légifiature  ,  oii  il  tient  le  premier 
rang  par  fon  impudence. 

En  voilà  trop,  fans  doute,  pour  faire  con* 
noitre  les  intentions  de  raffembiée  nationale 
à  l'égard  du  roi  depuis  fon  arreftation.  Ce-» 
pendant ,  il  eft  encore  un  trait  que  nous  de- 
vons rappeller  ici,  &  qui  n'a  pas  pu  échapper 
au  reiTentiment  de  cet  infortuné  monarque.  Ce 
font  les  motions  exécrables  faites  à  fon  fujet 
dans  l'affemblée  nationale,  aux  féaHces  des  14 
&  1 5  juillet,  Se  dont  on  n'a  pas  craint  d'éter- 
nifer  la  criminelle  audace  en  les  inférant  dans 
le  procès  -  verbal.  La  première  tendoit  à 
ce  que  les  comités  réunis  propofaflent  dans 
im  décret  toutes  leurs  vues  sur  le  son  définitif 
de  Louis  XFL  La  féconde  étoit  de  faire 
nommer  inceffamment  par  les  corps  éle6^:o- 
raux  du  royaume  une  convention  natio- 
nale ,  pour  prononcer  sur  la  déchéance  de 
la  couronne  que  Louis  X.VI peut  avoir  encourue 
par  son  parjuré  ou  par  sa  fuite,  La  troifieme  ^ 


39 

dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  tendok  for^ 
mellement  à  ce  qm  VassmhUc  nationale  déclarât 
déchu   du  trône  h  roi,  soit  actuel,  soit  tout 
autre    qui    refuseroit    d'accepter    purement  et 
sïmpUmmt  la  constituûoru  La  quatrième  étoit 
une  adreffe  de  quelques  citoyens  de  Paris  , 
tendante  à  ce  qu^   rassemblée   nationah  nù 
statuât  rien  en  définitif  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ^ 
avant  que  le  -vœu  des  communes  de  France  se^ 
fût  manififié.   Toutes  ces  motions  ont  été 
eouronnées  par  le  décret  du  15  juillet,  qui 
prononce  la  déchéance  du  trône  contre  tout 
roi  qui  retracera  fon  ferment  à  la  conftitu- 
tion ,  ou  qui  ne  s'oppofera  pas  par  un  ade 
formel  aux  efforts  des  mécontens.  Ce  décret 
déclare  le  roi  ainfi  déchu,  perfonne  priyée 
&  accufable  dans  les  formes  ordinaires.  Ces 
horreurs  ont  été  débitées  de  fang»froid  aii 
fein  de   l'affemblée  nationale,  &  ont  été 
adoptées  fubflantiellement  par    la  nouvelle 
conftitution  que  le  roi  a  acceptée.  (Voyez 
le  tit.  3  ,  chap.  2,fea.  i ,  art.  5  ,  6,  7  &  B> 
On  chercheroit  en  vain  dans  ce  code  extra- 
vagant &  fanatique  ,  des  adouciffemens  aux 
excès  dont  le  roi  fe  plaignoit  fi  améremen^ 
dans  fa  déclaration  du  21  juin,  comme  for- 
mant un  obflacle  invincible  à  fon  acquiefee-, 
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ment  volontaire.  Au  contraire ,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  infiipportable  pour  un  monarque, 
de  plus  humiliant  pour  la  royauté  ,  de  plus 
fondaicufement  rébelle  à  l'autorîté  légitime 
d'un  feul ,  {q  trouve  réuni  dans  cette  com- 
pilation de  maximes  fédiiieufes  ,  qu'on  ap- 
pelle confiiiudon.  Il  fuffit  donc  pour  s'alTurer 
que  le  roi  ne  l'a  pas  librement  acceptée  ,  de 
faire  réSexion  que  tous  les  vices  reproches 
par  le  roi,  le  21  juin  1791  ,  à  la  nouvelle 
conftitution,  dont  toutes  les  bafes  étoient 
déjà  pofées  ,  fe  trouvent  dans  Ta^e  confti- 
îuîionnel  qu'on  lui  a  préfenté  le  3  feptembre, 
fans  qu'il  y  ait  eu  dans  l'intervalle  le  moindre 
çorreaif.   Il  a  dit  le  21  juin  :  h  roi  m  p.nst 

pas  qu'il  soit  possible  de  gouverner  un  royaume 
d'une  si  grande  étendue  et  d'une  si  grande  im- 
portance que  la  Fiance  ,  par  les  moyens  établis 
par  l'assemblée  nationale ,    tels   qu'ils  existent 

à  présent.  Voilà  la  véritable  opinion  du  roi, 
telle  qu'il  l'a  émife  dans  le  feul  mom-nî  où 
il  s'eft  cru  libre  depuis  le  mois  d'oôobre 
1789.  Or,  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cban^ 
gemens  dans  la  conftitution  depuis  l'époque 
de  la  déclaration  négati/e  du  roi,  fon  a:cep^ 
tation  aftuelle  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  foiblçffe  arrachée  par  la  crainte 
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ides  plus  grands  malheurs.  Car  îl  n'avoit  pas 
mis  de  terme  ^!  Ton  refus  ;  il  n'avoit  pas  laiffé 
dVf 'érance  d'accéder  un  jour  à  la  confli- 
Iiition  qu'il  rejettoît  ;  il  en  voiûok  une 
autre  pour  pouvoir  donner  une  acceptation 
libre.  Sa  déclaration  portoit  qu'il  n'acceptc- 
roit  q' l'une  conftitution  din-érente  de  celle 
qui  étoit  fous  fes  yeux.  Quel  plaisir^  difoit- 
il  alorî  ^  n  aurait  -  il  pas  a  oublier  tonus  ses 
injures  personnelles  ,  et  de  se  revoir  au  milieu 
de  vous  ,  lorsqii'une  constitution  cpi'il  aura  ac- 
ceptée librement ,  fera  que  notre  sainte  religion 
sera  resp2ctée  ,  que  &c, ,  que  &c.  Il  n'y  avoxt 
donc  qu'une  conftituîion  nouvelle  ,  autre 
que  celle  de  l'affemblée  nationale  ,  qui  pût 
avoir  le  fuffrage  libre  du  roi;  il  avoit  même 
annoncé  que  fon  acceptation  ne  f^roit  libre 
que  quand  elle  auroit  précédé  fon  retour  à 
Pans,  oii  il  ne  fe  propofoit  de  revenir  qu'a- 
près fon  acceptation  ,  en  cas  qu'on  lui  pré- 
fentât  une  conftitution  à  laquelle  il  pût  rai- 
fonnableni^nt  adhérer, 

Amfi  ,  l'acceptation  du  14  feptemûfe  ne 
peut  être  censée  libre,  d'après  la  propre  décla- 
ration de  fa  majellé.  i**.  ETie  a  été  donnée  â 
une  confîiîution  déclarée  par-  le  roi  lui-même 
effentiellement  vicieufe  &  impraticable ,  fans 


qu'il  y  ait  été  fait  aucun  changement  qui  ait 
pu  changer  l'opinion  du  roi  ;  i^.  elle  a  été 
donnée  dans  Paris  ,  au  château  des  thuileries  , 
c'efl-à-dire ,  au  milieu  des  tyrans  du  roi  & 
de  fon  pouvoir  ,  tandis  que  pour  être  libre , 
il  auroit  fallu ,  fuivant  le  roi  lui-même ,  qu'elle 
fût  donnée  dans  la  retraite  qu'il  s'étoit  choilie 
fur  les  frontières  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  s'arrêter  ,  pour  juger  du  mérite 
de  cette  acceptation ,  aux  expreffions  ni  aux 
motifs  dont  on  la  colore.  Ceft  encore  la  fuite 
de  la  contrainte  ôc  de  la  frayeur  du  roi.  On 
ne  peut  pas  croire  ,  fans  s'aveugler  foi-même  , 
qu'il  exige  aujourd'hui  ,  férieufement  &  de 
bonne  foi ,  de  fes  ferviteurs  fidèles  ,  comme 
on  le  lit  dans  une  de  fes  proclamations  d'oc- 
tobre 1791,  r exécution  exacî&  &  paifibU  ^\XVi% 
conftitution  qu'il  déclaroit  au  mois  de  juin 
être  inadmilTible.  Ce  n'cfl  pas  lui,  non,  ce 
n'eft  pas  un  roi  qui  a  médité  cette  conftitution 
funefte  ,  &  qui  en  a  fi  bien  analyfé  tous  les 
vices,  que  Ton  puifTe  croire  capable  de  la  pro- 
pofer  pour  re^le  de  conduite  à  des  hommes 
d'honneur.  Ce  feroit  les  faire  renoncer  aux 
principes  fondamentaux  de  la  monarchie  dans 
laquelle  ils  font  nés ,  &  à  laquelle  ils  font 
attachés  par  ferment  ^  que  de  leur  prefcrire 


rexéc'itîon  de  décrets  qui  la  détruifent  ,  en 
y  fubfltiiant  un  gouvernement  républicain, 
ou  plutôt  anarchique. 

On  ne  cefTe  de  faire  répéter  au  roi  ,  dans 
ces  capucinades  ridicules ,  le  mot  de  loi  que 
l'on  proflitue  indignement ,  en  l'appliquant  aux 
réfoliitions  de  TalTemblée  nationale.  Le  roi  dit 
aux  émigrans ,  dans  ces  écrits  qu'on  lui  diâ:e , 
que  la  loi  les  appelle,  qu'ils  abandonnent  la  loi , 
qu'il  réclame  auprès  d'eux  l'autorité  &:  l'em- 
pire de  la  loi  ;  comme  fi  la  véritable  loi  , 
la  feule  que  le  roi  puilTe  reconnoître  &  faire 
exécuter  dans  fes  états ,  n'étoit  pas  celle  qui 
eft  émanée  du  trône  ;  comme  fi  la  loi  fonda- 
mentale de  France  n'éîoit  pas  celle  dont  les 
émigrans  défendent  l'empire  contre  les  inno- 
vations de  l'affemblée  nationale  ,  favoir  ,  la 
fouveraineîé  du  roi  ,  fon  indépendance.  Les 
caprices  d'une  alTemblée  nationale  fans  miffion , 
qui  a  violé  &  détruit  toutes  les  loix  par  lef- 
quelles  la  France  étoit  gouvernée  jufqu'à  elle  ^ 
peuvent-ils  êîre  qualifiés  de  loix  par  un  roi 
que  cette  affemblée  détrône  ?  Ce  paradoxe  ne 
trouvera  point  de  croyans. 

Que  l'afiemblée  nationale  ait  ofé  mettre  fur 
la  nouvelle  monnoie  ,  rcgnt  de  la  loi  ,  pour 
faire  croire  que  la  loi  ne  regnoit  pas  ci-de- 
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devant  en  France,  cefl  une  calomnie  Infâme  ; 
que  la  profperi.é  de  ia  France  &  ie  bonheur 
connu  de  fes  habitans  démentiront  toujours. 
Mais  on  n'efl  point  étonné  que  des  novateurs 
allez  hardis  pour  renverfer  le  plus  beau  trône 
ie  l'univers ,  aient  tenté  de  pjilifier  leur  at- 
tentat contre  îes  loix  les  plus  refpeaables  , 
en  feignant  de  reilaurer  leur  empire ,  &  de 
leur  rendre  leur  véritable  'uftre. 

Il  n'en  eû  pas  de  môme  du  roi.  Il  s'accu- 
feroit  lui-même  ,  après  dix-fept  ans  de  règne» 
d'un  d&lpoîifme  odieux ,  dont  il  obfcurciroit 
auffi  injuflement  la  gloire  de  fes  ancêtres  ,  s'il 
avoit  la  honteufe  foibleffe  de  déclarer  que  le 
règne  de  la  loi  commence  où  finit  le  fien. 

il  l'a  fait  cependant  ,  ce  ridicule  aveu ,  dans 
la  lettre  ofBcielle  envoyée  en  fon  nom  à  tous 
les  ambafTadeurs  auprès  des  cours  étrangères , 
avec  fon  acceptation  de  la  eonftitution.  Il  ne 
veut  pas  y  dit-il ,  exercer  ^formais  d'autre  em- 
pire que  celui  de  la  fo'u  Ne  diroit-on  pas  qu'au- 
paravant il  exerçoit  un  pouvoir  arbitraire  ,  & 
qu'il  n'éîoit  pas  fujet  à  des  loix?  Malheureux 
prince  !  vous  ne  conno^iHez  donc  pas  la  nature 
de  votre  pouvoir  !  Avez-vous  pu  croire  un 
inilant  que  votre  autorité  fût  illimitée  ,  af- 
franchie de  toutes  les  régies ,  6c  indépendante 
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de  la  loi?  Plus  fî'im  de  vos  ,incên'e'>  a  dit'; 
en  diverfes  occafions  ,  qu'un  roi  de  France 
rcconnoît  deux  mai  ires ,  Dieu  &  la  loi  ;  ce 
n^efi  que  par  les  loix  que  vos  fages  prédéceffeurs 
&  yous^mêiTie  à  votre  avènement  avez  déclaré 
vouloir  &  devoir  régner.  Qutlefî:  donc  ie  fens 
de  cette  expieiEon,  T empire  Je  la  loi  ,  qu2 
vous  profeffez  d'exercer  déformais  ?  Vous  n'en 
eûtes  jamais  d'autre.  Mais  ce  qui  ell  vraiment 
nouveau  ,  qu'on  ne  vous  fait  pas  avouer 
parce  que  cela  eil  lamentable,  c'eft  que  do- 
rénavant la  loi  ne  viendra  pas  de  vous  ,  mais 
des  mandataires  de  vos  peuples  ,  &  que  vous 
ne  ferez  déformais  que-  l'exécuteur  de  leurs 
volontés.  Ce  n'efl  pas-là  régner  félon  la  loi, 
c'eft  la  recevoir,  e'eft  dégrader  le  trône  qui 
ên  efl  la  vraie  &  l'unique  fource. 

îl  n*y  a  point  de  royaume  oii  la  loi  ait  plus 
d'empire  qu^en  France  ;  le  pouvoir  arbitraire 
y  a  totîjmirs  été  inconnu,  Tautorité  royale  étant 
limitée  par  des  loix  indeflrudibles.  li  y  a  près 
de  trois  cents  ans  que  Machiavel,  ce  grand  po-= 
litique  ,  difoit  (i)  ,  en  parlant  du  royaume 
de  France  ,  qm  ton  riy  vit  en  repos  &  cri  sûmi 


(i)  Discours  sur  TUe-Live  ,  hv,  i  ,  ch.  iG 
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sinon  au  moyen  des  loix  qui  y  sont  ^  lesquelles 
les  rois  sont  tenus  de  garder  et  gardent  sainte-- 
ment..,.  Que  c'est  le  royaume  vivant  sous  les 
loix  et  ordonnances  plus  que  nul  autre.  Et  ail- 
leurs il  s'exprime  ainsi  (i)  :  entre  les  royaumes 
que  tious  voyons  aujourd'hui  ,  celui  de  la  France 
est  l'un  des  mieux  ordonnés  et  policés  ^  dans 
lequel  se  trouvent  plusieurs  bonnes  loix  et  cons- 
titutions ,  dont  la  liberté  6'  assurance  du  roi  dé^ 
pendent. 

C'efl  à  ces  loix  anciennes  &  refpeûées  de 
toute-  FEurope  ,  comme  un  modèle  de  fageffe 
&  de  raifon  ,  que  l'affemblée  nationale  a 
fubllitué  des  rêves  politiques  ,  qu'on  appelle 
faflueufement  la  loi ,  mot  de  ralliement  des 
fédiîieux  dans  les  tems  de  troubles  ,  pour 
donner  un  caraélere  facré  aux  opinions  de 
quelques  hommes  qui  ont  ufurpé  la  législa- 
tion. L'aiTemblée  nationale  a  mis  en  principe 
que  les  loix  conflitutionnelles  du  royaume 
doivent  être  faites  fans  le  confentement  du 
roi ,  &  même  fans  le  lui  demander.  Ainû  elle 
s'efl  déclarée  elle-même  fupérieure  à  toute 
autorité  ;  elle  s'efl  créée  aiTemblée  législatrice 
&  conftituante  ;  elle  e-ft  devenue  la  maîtrefîe 
du  roi  &  de  la  nation.  Et  ce  font  fes  propres 


(i)  Du.  prince  j  ch.  i^. 
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volohtés  qu'elle  appelle  loix,  &  que  fes  échos, 
répandus  dans  tout  le  royaume,  décorent  de 
ce  nom  refpcâ:able  ! 

Mais  ,  Sire ,  défabufez-vous  ,  fi  vous  avez 
pu  croire  un  inftant  que  la  loi  puiiTe  exiHer 
fans  vous  ,  &  que  les  états  généraux  de  votre 
royaume  foient  en  droit  de  donner  des  lolx 
à  vos  peuples.  Ne  croyez  pas  ,  ne  feignez  pas 
de  croire  que  vos  fidèles  fujets,  vos  vrais  fer- 
viteurs  ,  la  nobielTe,  le  clergé  ,  la  magiflra- 
ture ,  réfiftent  à  la  loi.  Au  contraire  ,  ils  s'ex- 
pofent  à  tous  les  maux  ,  pour  îa  conferver 
&  pour  la  défendre.  La  loi  ,  la  véritable  loi , 
c'eft  celle  qui  vous  a  tranfmis  la  législation 
avec  le  trône  ,  &  qui  ne  vous  permet  pas 
d'abdiquer  l'un  fans  l'autre.  Ne  profanez  pas  , 
Sire  ,  ce  nom  augufle  de  loi  ,  en  le  donnant 
à  des  opinions  déteftables  ,  fur  lefquelles  vous 
n'avez  pas  même  été  confulté  ,  vous  qui  êtes 
la  fource  de  toute  loi,  &  de  toute  juflice  ; 
à  des  rêveries  de  brouiilons  ôc  de  féditieux , 
qui  ont  fabriqué  une  conftituîion  régicide, 
&  qui  la  foutiennent  en  verfanî  le  fang  de 
leurs  concitoyens.  Ces  vils  gladiateurs  fe  font 
affis  fur  le  trône  de  Saint-Louis  ;  ils  prétendent 
être  nos  maîtres ,  avoir  droit  à  nos  hommages, 
pouvoir  impunément  arracher  au  roi  fon 
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fceptre,  au;^  îoîx  leur  vigueuf  ,  &  âii  vi^ai 
législateur  fa  compétence.  Et  vous  nous  dites 
que  c'efl-là  la  loi  du  royaume  ;  que  c'ell:  rc- 
fifler  à  la  loi  que  de  s'oppofer  à  ce  brigan- 
dage, qui  renverfe  tout- à- la-fois  l'autel  ,  le 
trône  &  le  temple  de  la  juftice.  Ah  !  Sire  ^  vous 
ne  le  croyez  pas ,  vous  ne  pouvez  pas  le  croire* 
La  conûitutionn'eftpas  plus  la  loi  aujourd'hui, 
qu'elle  ne  l'étoit  le  ii  juin  ;  &  certainement 
elle  ne  l'étoit  point  alors.  Vous  l'avez  dit  hau- 
tement. Qui  a  pu  vous  faire  changer  de  lan- 
gage ? 

C'eft  ,  fait-on  dire  au  roi  ,  pour  apprécie^ 
les  avantages  de  la  confliîution ,  &  pour  en 
connoitr^les  vices  ^  qu'il  Ta  acceptée  pour  lui- 
même  5  &c  qu'il  en  confeille  l'exécution  aux 
autres ,  parce  que  la  nation  penfe  que  cette 
loi  doit  faire  fon  bonheur»  Etrange  &  pi- 
toyable fubterfage  !  comme  fi  l'on  pouvoit 
prendre  à  l'efiai  un  établiffement  qui  renverfe 
tout  le  gouTernement  de  l'empire  ,  qui  détruit 
tous  les  ordres  de  l'état^  qui  annulie  tous  les 
droits ,  &l  qui  envahit  les  plus  belles  propriétés  l 
Quoi  !  par  provifion ,  &  pouf  complaire  aux 
brigands  qui  k  dépouillent  ^  un  foi  defcerd 
de  fon  trône ,  brife  fon  fceptre  ^  devient  le  fer- 
viteur  de  fes  fujets,  &  fe  rend  efclave  cou- 
ronné 
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ronné ,  îans  jfeivôir  fi  la  nation  y  trouvera  fa 
gloire  Se  Ton  bonheur ,  &ieiilement  par  con- 
cierctiidance  pour  le  grand  nombre  ,  qu'une 
poignée  de  révoltés  6c  d'ail^iflins  conduits  en 
aveugle  1  Ce  n*efl  pas  là  la  conduite  d'un  roî 
qui  a  des  principes  ^  &  qui  connoit  fes  droits 
&  fes  devoirs,  N'efl-ce  pas  en  effet  donner 
gain  de  caufe  aux  fadieux  ;  n'eft-ce  pas  .anéan^- 
tir  fans  retour  la  puiffance  royale  ^  que  d'ad- 
mettre ,  même  pour  un  moment ,  des  principes 
conflitutionnels  qui  en  détruifent  les  fonde- 
mens  ?  Un  roi  peut-il  douter  de  fon  droit  ? 
peut-il  le  commettre  au  hafard  des  événemens  , 
&  rendre  fes  fujets  les  arbitres  de  fon  auto- 
rité ,  les  maîtres  de  la  refferrer  ou  de  l'étendre 
à  leur  gré?Non  certes ,  il  ne  peut  donner  un 
affemiment,  même  momentané^  à  une  conf- 
titution  qui  efl  le  fléaii  de  la  monarchie  ,  & 
dont  le  vice  radical  eft  de  fubftituer  l'autorité 
populaire  à  celle  du  monarque. 

Ne  nous  abufons  point.  Les  défauts  de  la 
conûiîution  ne  la  feront  pas  rejetter ,  quand 
elle  fera  une  fois  admife  ;  le  trône  ne  renaîtra 
pas  de  fes  cendres.  Cette  idée  eft  tout-à»la-fois 
abfurde  &  impolitique  ;  elle  eft  même  fondée 
fur  une  fauffe  fuppofiîion.  Le  roi  a  dit ,  à  fon 
retour  de  Varennes  ,  que  l'infurreaion  qu'il 

D 


avoit  éprouvée  fur  fon  pafTage  de  la  part  de  30 
mille  gardes  nationales,  éroiî  /qvcsu  de  la  nation; 
il  dit  aujourd'hui  que  Voplnion  couimunc  eft  en 
faveur  de  la  révolution.  Mais  il  n'a  vu  que 
des  fa£lieux  qu'on  lui  a  fait  prendre  pour  la 
nation.  Il  n'y  a  point  de  vrai  Français  qui 
veuille  fecouer  le  joug  de  l'autorité  royale. 
La  partie  droite  de  lafTemblée  nationale  ,  une 
grande  partie  du  côté  gauche  ,  que  la  peur 
a  empêché  de  fe  déclarer  ouvertement ,  enfm 
une  infinité  de  citoyens  de  tous  les  ordres  , 
font  reliés  fidèles  aux  principes  qu'ils  ont 
fucé  avec  le  lait  ,  &  à  l'autorité  royale  telle 
que. Louis  XVI  l'a  reçue  de  fes  ancêtre^.  Voilà 
la  nation  j  voilà  la  patrie  ;  elle  n'efl  pas  au 
milieu  de  ces  emportés  qui  bouleverfent  le 
royaume  ,  &:  qui  détruifent  tous  ks  pouv"ôirs, 
L'efprit  de  fédition  &  de  révolte ,  qui  a  gagné 
ime  grande  partie  des  , Français  ,  n'cfl  que  le 
vertige  d'une  cabale  philofophlque.  Ce  n'efl 
point  le  vœu  national.  Mais  on  a  dit  au  bas 
peuple  qu'on  voulait  le  rendre  libre;  on  lui 
a  perfuadé  qu'il  falloit  renverfer  le  trône,  & 
changer  la  conflitution  françaife ,  pour  jouir 
d'une  liberté  imaginaire,  fubveriive  de  tout 
ordre  focial.  Hélas  !  Louis  XVI  eft  bien  à 
plaindre  y  s'il  croit  de  bonne  foi  que  tous  ks 
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fiijets  font  révoltés  ,  &  qu'il  eilfans  relTource 
contre  rinfurreaion  d'une  partie  de  fon  peu- 
ple. Tous  les  princes  de  Ton  fang  ,  prcfque 
tous  les  ducs  &  pairs ,  toute  la  nob'effe  de 
la  cour  &  des  provinces ,  les  dix-neuf  ving- 
tièmes du  clergé  des  deux  ordres  ,  toute  la 
magiilrature  la  faine  partie  du  haut- tiers  , 
tiennent  aux  anciens  principes  ,  &  ne  dé- 
firent que  quelques  réformes  qui  n'attaquent 
point  notre  fage  &  antique  conftitution. 
Le  roi  le  fait  ,  &  il  en  feroit  bien  -  tôt 
publiquement  inftruit ,  fi  au  lieu  de  prendre 
pour  la  voix  publique  les  clameurs  des  fac- 
tieux &  de  leurs  phalanges  foudoyées ,  il  avoit 
le  courage  d'interroger  fes  fidèles  fujets,  & 
de  kllTer  arriver  jufqu'à  lui  leurs  réponfes. 
Mais  fa  timidité  naturelle  l'empêche  de  mettre 
au  jour  une  vérité  dont  il  eft  intérieurement 
convaincu;  &:  une  violence  majeure  le  force 
à  parler  contre  fa  confcience.  Tous  les  bons 
français  aiment  à  le  croire  ,  Scles  auteurs  de 
la  révolution  le  favent  bien  auffi. 

Mais  ils  veulent  tromper  le  peuple  fur  tout. 
Quelle  impudence  n'y  a-t-il  pas  de  faire  dire 
au  roi  dans  fa  dernière  lettre  auxanibaffadeurs  , 
que  la  cor.ftiîution  eft  conforme  au  vœu  de  la 
majzttu  panu  ds,  la  naùon  ,  &  qu  il  prend  avec 
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pîaifir  ce  voêu  pom  ngU  de  fa  conduite  ?  tandis 
que  trois  mois  auparavant  ce  même  prince , 
ayant  rompu  fes  fers  ,  &  fe  croyant  en  pleine 
liberté  ,  difoit  à  toute  l'Europe  qu'il  regardoit 
la  conftitution  comme  inadmiffible  ,  &  comme 
deftruQive  de  la  royauté  ?  Cet  amas  de  fauf- 
fêtés  évidentes  ne  fert  donc  qu'à  prouver  de 
plus  en  plus  le  défaut  de  liberté  du  roi,  & 
Tobseflion  c'ans  laquelle  il  gémit  ;  car  il  ne 
peut  pas  ignorer  t  ue  la  plus  grande  partie  de 
ce  qui  s'appelle  Us  honnêtes  gens  de  tous  les 
états ,  ne  fcient  mécontens  du  nouvel  ordre 
de  chofes  ;  que  la  fuite  de  tout  le  clergé ,  de 
toute  la  nobleffe  ,  &  d'une  grande  partie  de 
la  mag^ftrature  ,  annonce  leur  horreur  pour 
le  nouveau  régime  ;  que  ceux  qui  reftent  en 
France  ,  gardent  un  filence  forcé ,  par  les  vio- 
lences dont  ils  font  menacés  ;  qu'enfin  ,  ex- 
cepté l'affemblée  nationale ,  les  clubs  qu'elle 
a  enfantés  ,  &  les  officiers  municipaux  qu'elle 
a  créés ,  toute  la  France  eft  au  défefpoir  d'une 
révolution  qui  la  ruine,  &  qui  change  fes 
mœurs ,  fes  principes  ,  fa  religion  ,  fes  ma- 
giilrats ,  fes  loix.  Comme'nt  ofe-t-on  ,  dans  de 
telles  circonftances  ,  faire  dire  au  roi  qu'il  ,a 
accepté  la  nouve  le  conflitutlon  ,  parce  qu'il 
ne  veut  régner  que  pourle  bonheur  de  La  France  ? 
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Malheureufe  France  ,  es-tu  clone  concentres 
dans  les  monftres  qui  te  dévorent  ?  Ton  roi  , 
ton  bon  roi  efl-il  affez  malheureux  pour  être 
forcé  de  parler  le  langage  de  tes  bouir^^aux  } 

Cette  lettre  igaominieufe,  arrachés  au  roi 
dans  fa  priron,.lui  fait  tenir  des  difcours  encore 
plus  étranges  fur  la  perte  de  fon  autorité. 
On  lui  fait  dire  qu'il  en  facriiîe  une  portion 
avec  joie ,  dans  refpérance  que  les  redrlctions 
qu'on  y  a  mifes,  rempliront  le  but  de  Fcifferu- 
blée  nationale.  Mais  ce  qu'il  appelle  refincîion  , 
eft  une  deftrtidion  totale  ;  fon  pouvoir  eft 
régénéré ,  détruit  &  refait  à  neuf  ;  ce  n'eft 
plus  un  roi  ;  c'eft  un  fantôme  ;  effigies ,  imb 
umbra  hominis  ^  dit  Tite-Live.  Comment  pour- 
roit  -  il ,  fans  une  lâcheté  fans  exemple  9  & 
tout-à-fait  indigne  d'un  roi  ,  confentir  à  tou| 
perdre  ,  fous  prétexte  qu'il  veut  régner  pour 
îe  bonheur  de  la  France  ,  jtandis  qu'il  ne  règne 
plus,  fi  la  conftitution  fubfifte ,  puifqu'elle  lui 
ôte  tous  fes  pouvoirs  ?  c'efl  le  vœu  de  la 
France  ,  dit-on;  non  ;  C'eil  celui  des  factieux. 
Ce  feroît ,  çe  qui  n'arrivera  jamais  fans  doute, 
cehù  de  la  France  entière  ,  que  îe  roi  ne 
devroit  pas  y  acquiefcer ,  parce  qu'il  n© 
convient  pas  à  un  roi  de  defcendre  voloa»? 
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taîrement  de  (on  trône  ,  à  la  fantalfie  dé 
fon  peuple. 

Cefî  donc  wn  langage  étranger  an  roi  ,  Se 
contraire  à  tout  ce  qu'il  penfe  ,  que  celui 
de  la  lettre  du  19  feptembre ,  adreiiee  aux 
©mbaffadeurs.  Ceîte  pièce  ef]:  marquée  au 
même  coin  que  la  lettre  du  23  avril  der- 
nier j  qu'il  a  déffivouée  ;  elle  fait  voir  que 
ce  prince  eft  le  jouet  de  ceux  qui  l'entourent , 
&  que  fa  volonté  eft  prifonniere  comme 
fa  perfonne. 

Chaque  jour  eû  marqué  par  de  nouveaux 
a£ï'es  d'adhéfion  de  la  part  du  roi  ,  qui  ne 
-font  que  de  nouveaux  témoignages  de  fon 
obfeffi©n. 

Dans  fa  lettre  aux  princes  fes  frères,  du 
16  odobre  dernier  ,  il  leur  préfente,  fon 
acceptation  de  la  conditution ,  comme  un 
motif  déciiîf  pour  »ks  faire  rentrer  dans  le 
royaume  ;  au  contraire  cette  acceptation  même 
feroit-  une  raifon  pour  eux  d'en  fortir ,  puif- 
qu'étant  fans  aucune  modification  ,  comme  le 
dît  la  lettre  ,  elle  fuppofe  un  danger  immi- 
nent auquel  il  n'a  pu  fe  foullraire  que 
par  une  acceptation  forcée.  En  effet ,  com- 
ment  fuppofer  qi^e  le  même  roi  •  qui  par 
fa    déclaration  du   xi  juin  ,   dénonçoit  à 


toute  l'Europe  la  nouvelle  conflitution  comme 
inadiîi.ffible  &  impraticable  ,  dife  aujourd'hui 
de  lui-même  &   de  bonne  foi  ,  qui/  ^  /^'^ 
pasmêmcbalincrcLY  donner  fon  acceptation; 
qu'il    attendra   que  U   vims  &    la  réflexion 
follicmnt  Us  changemens  aux  nouvelles  loix  , 
fi  elles  en  exigent;  qu'il  efl  déterminé  à  m 
provoquer  &  à  m  fouffnr  aucun  changement  p&r 
des  moyens  contraires  à  la  loi  qu  'il  a  acceptée. 
Si  ce  langage  étoit  fmcère  ,  il  faudroit  dire 
du  roi  :  quantum  mutaîus  ah  illo  !  mais  non  ; 
il  n'eft  pas  changé  ,  ne  lui  faifons  pas  cette 
injure;  difons  ,  contre  le  texte  de  cette  lettre 
évidemment  extorquée^  à   fa  foibleffe    &:  à 
fa  crainte  ,  que  les  intentions  réelles  du  roi  , 
bien  connues  des  princes  fes  frères ,  par  fa 
déclaration  du  2 1  juin  ,  &  fans  doute  par  une 
ccrrefpondance  fecrette  ,  leur  font  une  loi  de 
refter  hors  du  royaume ,  où  ils  favenî  qu'il 
eft  malgré  lui  ,  &  qu'il  parle  contre  fa 
pensée. 

Quelles  pitoyables  raifons  il  allègue  pour 
îuftifier  fon  acceptation  pure  &  fimple  l  le 
vœu  du  peuple  ,  le  défir  de  la  paix  ,  le 
bonheur  &  li  tranquillité  de  la  France  ; 
voilà  les  motifs  déîerminans  de  cette  ré- 
folution  fubite  ,  effet  d'une  délibération  de 
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Iluk  jours,  après  deux   ans  de  captivité,  Li 
vœu  du  peuple  \  c'efi:  donc  le  peuple  qui  eft  Fo- 
racîe  du  roi  ,  pour  le  facrifice  ou  le  maintien 
de  fon  autorité!  &  fi  ce  peuple  avoit  eu 
la  hardieffe  de  le  chaffer  tout-à-faiîdu  trône  , 
il  y  auroit  donc  confenti  de  bonne  grâce  ! 
Depuis  quand  le  vœu  du  peuple,  fur-tout 
de  cette  vile  canaille,  qui  compofe  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  empires  ,  fait- il  la  def- 
tinée  des  rois  ,  &  difpofe-t-il  de  leurs  fceptres^ 
quand  il   efl  en  oppofîtion  avec  tout  ce 
qu'il  y  a  de  refpeaable  dans  une  nation  ? 
les  rois  fe  doivent  à  eux-mêmes  &  à  leurs 
fujets,  dont  ils  gardent  les  deftinées  ,  de 
maintenir  leur  autorité  légitime  ,  parce  qu'elle 
eft  le  garant  du  bonheur  public  ,  dont  ils 
font  comptables  envers  Dieu  &  envers  îa  pof^ 
térité.  Voilà  le  vrai  principe  ;  &  le  vœu  d\m 
peuple  égaré  n'excufe  pas  un  roi  qui  s'en 
écarte,  Ze  â&fir  de  la  paix!  ah  !  il  n'en  eâ 
aucune  à  attendre  des  régicides  à  qui  l'on 
cède.  Henri  IIP  en  a  fait  la  triile  expérience  ; 
Dieu  veuille  que  Louis  XVI  n'ait  pas  aur- 
tant  à  s'en  repentir  !  plus  il  fera  de  facrifices 
fur  fon  autorité,  plus  on  en  exigera  de  lui; 
jufqu'à  ce  qu'enfin  elle  foit  anéantie ,  comme 
les  novateurs  de  toutes  les  ftaes  y  tendeî).t 
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évidemment.  Le  bonheur  &  U  tranquillité  de 
France  !  il  y  a  long-tems  que  ces  mots  fe- 
^iiôeurs  font  employés  à  contre-fens  par  les 
révolutionnaires  ;  &  comment  le  roi  efpere- 
t-il  de  trouver  le  terme,  des  troubles  dans 
fon  acceptarion  d'une  conllitution  qui  eft 
inféparable  de  l'anarchie  }  l\  attacheroit  le 
bonheur  de  la  France  au  retour  des  princes 
émigrés,  lui  qui  a  à.onné  lui-même  le  fignal 
de  l'émigration  pour  fciire  ceffer  les  troubles , 
en  allant  méditer  au  loin  une  conftitution 
raifonnable  5i  toute  oppofëe  à  celle  qu'il  vient 
d'accepter]  Les  caufes  qu'il  a  données  alors 
de  fa  retraite  fubfistent  encore  dans  toute  leur 
force  ;  la  confufion  &  la  nullité  de  tous  les 
pouvoirs  ;  le  m.épris  de  la  religion,  la 
perfécution  de  fon  ciilte  dc  de  fes  miniflres  ; 
les  fureurs  ^  les  excès  inouis  du  defpotifme 
impuni  des  jacobites  ;   toi;t   efl  au  même 
état  qu'au  xi  juin;  l'autarité  royale  ,  feu! 
frein  des  violences  en  tout  genre  ,  eû  ençorç 
plus  avilie  qu'avant  Tachévement  de  la  conf- 
titution ,  parce  qu'elle  Teft  par  la  îoi ,  &  fans  re- 
tour. Le  roi  eft  méprifé  ,  confpué,  tyrannifé 
par  l'aiTemblée nationale.  Qae  ne  feroit-^on  pas 
contrefes  frères  ,     contre  les  princes  du  fang^ 
s'ils  avoient  l'imprudence  de  rentrer  en  France 
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fous  les  aiifcîces  d\me   covAitiition  û  en^ 
nemie  de  leurs  droits  ?  ilsj  jouiront  paifibU-' 
ment ,  dit  la  lettre  ,  de  ceux  que  la  loi  leur 
ncoîinoît  &  leur  ajftirc.  A  quel   excès  d'avi- 
îîlTement  fe  trouve  im  roi  qui  tient  ce  Ihr- 
gage  à  ime  nobleiTe  dont  il  eft  le  chef  na- 
turel 5  &  qui  eft  dégradée  ,  anéantie  T  quels 
font  les  droits  qu'il  ofe  lui  garantir,  foiîs 
l'empire  d'une  loi  qui  la  profcriî  ,  &  la  dé- 
pouille ?  cil  efl  le  bonheur  ,  oii  eft  la  trart- 
quiiiiré  qu'on  peut  promettre  à  des  gentils- 
hommes Français  ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
de  nobleffe  reconnue  en  France  ?  ne  croyons 
pas  que  le  roi  ait  écrit  de  telles  abrurdit-és  ; 
fa  main  les  figne  ;  mais  fon  cœur  les  dé- 
favoiie. 

Les  lettres  écrites  à  chacun  des  deux  frères 
du  roi,  le  ïî  novembre,  font  du  même  ftyle^ 
que  celle  du  i6  odobre.  On  ne  fîniroit  pas  > 
fi  l'on  en  faifoit  le  commentaire.  Elles  roulent 
fur  deux  points ,  qui  en  font  comme  les  pivots , 
&  qui  font  des  abfurdiîés;  f-ivoir,  que  le  roi 
efl  libre  ,  &  que  lairemblée  nationale  a  eu  le 
pouvoir  de  faire  une  conflitution.  Mais  ce  qui 
eft  encore  plus  abfurde,  plus  incroyable ,  c'eâ 
cette  plirafe ,  digne  d'un  préfidènt  des  Jaco- 
bins ,  qu'on  lit  avec  horreur  dans  la  lettre 
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adreffée  à  Monfieiir  :  la  révolution  ejî  finie ,  la 
ccnfiitudon  efi  ûchevé'-  ;  U  France  la  veut;  je  la 
waindaidral.  Quoi!  le  rpî  applaudiroit  féricu- 
fement  à  une  révolution  qui  4^(1  une  révolta 
ouverte  contre  ion  autorité  !  il  maînîiendroit 
une  conftiîution  odieufe  ^  qui  n'eil  qu'un  code 
de  maximes  républicaines,  ou  plutôt  anar- 
chiques  !  il  abjureroiî  le  ferment  defonfadre, 
pour  fe  rendre  le  défenfeur  de  princ  pes  con- 
damnés par  les  ioix  fondamentales  qiâ  rég^flent 
la  France  &  fes  rois  depuis  1400  ans  1  un  ra- 
mas de  féditieux ,  qu'il  accufoit  lui-même ,  il  y 
a  quelques  mois,  d'être  des  ennemis  publics , 
,  deflruQeurs  de  la  monarchie ,  &  dévaftaîeurs 
du  royaume  ,  feroit  aujourd'hui  à  fes  yeux  là 
France  entière  ;  &  il  fe  feroit  un  devoir  de 
'  leur  obéir  !  Non  ,  Sire ,  on  ne  le  croira  jamais  ; 
votre  déclaration,  du  2î  juin,  dément  d'a- 
vance toutes  ces  proteflations  fimulées.  Vous 
avez  donné  Vous-mêoie  à  vos  fidèles  fujets  le 
conire-poifon  le  plus  sûr  contre  ces  funefies 
maximes. 

Enfin  la  proclamation  aux  émigrans  ,  en 
date  du  1 1  novembre  ,  eil  aulîi  une  pièce  fug- 
gérée  &  étrangère  au  roi.  On  ne  peut  en  elFet 
le  reconnoître  dans  un  écrit  où  les  grands 
intérêts  des  Ioix  fondamentales  de  la  monar- 
chie 5  de  la  religion  de  nos  pères  ^  de  la  pro- 
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priété  5  de  la  sûreté ,  de  la  vie  des  citoyens  ^ 
font  préfentés  comme  de  ûmples  divifions  pO" 
iïdques  &c  des  querelles  opinions.  Dans  fa  dé- 
claration du  21  juin  il  réclamoit  ces  mêmes 
intérêts  avec  le  cri  du  défefpoir ,  6i  de  toute 
la  force  du  patrioiifme  défolé.  Comment  des 
objets,  fi  graves  alors  à  fes  yeux,  feroient-ils 
devenus  des  aîomes  qui  ne  doivent  plus  donner 
ë*inqiîiétudes  ?  ' 

Tout  çfl  dénaturé  ou  pallié  dans  cet  a£î:e  foiif^ 
crit  par  la  crainte.  Le  roi  y  eft  dit  libre  ,  parce 
qu'il  nà  pas  (an&onné  le  dernier  décret  contre 
les  émigrims;  &  l'on  fait  fonner  bien  haut 
cette  prétendue  preuve  de  fa  liberté  ,  qui 
n*eft  rien  autre  chofe  que  l'exécution  de  la 
conilitution ,  oii  ce  droit  eft  accordé  au  mo- 
narque. Or  ,  cette  exécution  de  fa  part ,  d'un 
article  de  la  conftitution ,  eft  une  des  plus 
grandes  preuves  de  fa  captivité  réelle ,  puif- 
qu'il  eil  certain  qu'il  ne  peut  avoir  adhéré  li- 
brement à  cette  conûitution  qu'il  avoit  con- 
damnée &  improuvée  en  entier  par  la  décla- 
ration du  21  juin.  Donner  cet  a£le  de  fervi- 
tude  pour  preuve  de  fa  liberté ,  c'tfl  comme 
fi  l'on  vouloit  prouver  qu'un  homme  enchaîné 
par  les  pieds  eft  libre,  parce  qu'il  a  figné  fon 
nom  ou  écrit  une  lettre.  Cette  petite  rufe  des 
révolutionnaires  avoit   déjà  été  employée 
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avant  le  ii  juin,  &  elle  nWoît  pas  rcufîî. 

Le  roi  reproche  dans  cet  écrit ,  aux  émigrans, 
de  troubler  la  tranquillité  publique  ;  cepen- 
dant leur  fuite  eû  l'effet  des  troubles  ,  loin  d'en 
être  la  caufe  ;  lui-même  ne  s'eft  fauve  de  la 
capitale  que  pour  fuir  ks  troubles  dont  le 
royaume  étoit  rempli.  On  lui  fait  dire  aujour- 
'd'hui  que  ces  défordres  n'ont  plus  lieu  ,  quoi- 
qu'ils foient  plus  violens  que  jamais ,  &  que 
toutes  les  parties  du  royaume  foient  embrafées.. 
Les  clubs  dominent  de  toutes  parts  ;  ils  dirent 
toutes  les  élevions  ;  ils  excitent  a  la  profcrip- 
tion  &  au  pillage.  Caert  ,  Reims,  Lunel,  Avi- 
gnon ,  font  aâ:uellement  les  théâtres  des  fcenes 
les  plus  honibles.  Si  de  pareilles  atrocités  ont 
juftifié  l'émigration  ,  elles  en  autorifent  la 
durée  ;  &  le  roi  ne  peut  s'en  plaindre ,  li?^- 
qui  en  a  donné  l'exemple ,  qui  avoit  emmené 
toute  fa  famille ,  &  qui  n'eft  ici  que  par  force, 
parce  qu'il  s'y  eft  laiffé  reconduire  comme  une 
vi£^ime. 

On  parle  en  fon  nom  de  volonté  générale  ^ 
de  volonté  publique ,  à  laquelle  les  émigranS 
oppofent  leurs  volontés  particulières;  comme  fi 
l'on  pouvoit  reconnoître  dans  la  conftitution, 
compofée  par  l'affemblée  nationale ,  la  volonté 
réunie  de  la  nation  &  du  roi  ;  tandis  que  là 
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mût>n,  db-iféè  de  tout  tems  en^  trois  ordres,, 
n'a  pa.lé  que  par  l'organe  du  tiers-état ,  & 
même  contre  le  vœu  de  îa  faine  partie  de  ce 
ordre  ;  tandis  que  k  roi  a  protefté  ^olemnel- 
lement  contre  ces  nouvelles  !oix,  &  que  fon 
dernier  cri  de  liberté  a  été  une  réclamation 
ouverte  ;  tandis  que  la  compétence  de  l'affem- 
blée  nationale  ,  quia  fait  ces  prétendues loix y 
eft  le  fuiet  des  divifions  du  royaume.  On  ob- 
j,  ae,  comcae  loix,  des  nouveautés  qui  n'ont 
ni  la  forme  ni  l'autorité  des  loix  reconnues 
en  France  ;  on  veut  que  la  partie  la  plus  faine 
des  citoyens  obéiffe  à  ces  loix  ,  avant  qu'il 
foit  reconnu  qu'elles  font  vra  ment  des  loix, 
&  îorfque  leur  légalité  eft  conteftée.  C'eftle 
comble  de  l'abfurdité  &  de  la  tyrannie.  Nous 
avions  des  loix  ,  &  nous  en  demandons  l'exé- 
cution ,  parce  qu'elles  ne  font  point  abrogées.  ■ 
On  nous  fait  un  crime  de  les  fuivre  ;  &  I  on 
nous  perfécutepour  nous  foumettre  à  d'autres 
que  nos  ennemis  ont  faites  parla  force.  Oheft  la 
jnftice  ?  où  eft  la  bonne  foi?  mais  fur-tout  oh 
eft  le  bon  fens  ,  de  mettre  un  pareil  reproche 
dans  la  bouche  d'un  roi  qui  nous  a  excités 
lui-même  à  méconnoître  ces  prétendues  loix 
nouvelles ,  ôc  qui  s'étoit  fauvé  pour  y  refufer 
en  sûreté  fa  fandion .'' 
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La  liipprciTion  des  diilinaions  &  des  titres  ' 
prononcée  par  cette  conflitution  fauvage,  n'efî: 
rien  aux  yeux  du  roi ,  û  l'on  en  croit  fa  pro- 
clamation. On  en  fera  dédommagé  par  des 
moyerzs  imfiumct  &  par  des  nouveaux  honneurs; 
il  ne  tient  qu'aux  émigrans  de  s'en  rendre 
dignes.  A-t^on  pu  aveugler  à  ce  point  le  chef 
de  la  nobleffe  Françaife,  l'héritier  du  trène 
des  Bourbons,  l'aîné  ds  la  htàmlic  delIenrllV^ 
&  le  premier  gentilhomme  de  France  ?  li 
Louis  X VP  éioit  aiiez  vil  pour  concevoir  des 
fentimens  auiTi  indignes  de  h  naiffance ,  auiTi 
contraires  à  la  jiiflice  &  à  la  reconnoiiTance^ 
que  tout  fon  fang  doit  à  la  nobleffe  dont 
efl  membre,  il  faudrait  que  cette  généreufe^ 
portion  de  la  nation  le  méconnûî  pour  fon 
chef  ,  le  défavouât  pour  fon  maître  ,  &  le 
déclarât  incapable  de  reprcfenîer  celui'  de  fes 
ayeux  qu'elle  avoit  placé  fur  le  trône,  par  un 
choix  libre,  il  y  a  800  pos. 

Mais  n^n  ;  ce  n'efl  pas  le  roi  qui  parle  dans' 
tous  ces  écrits  ,  que  la  contrainte  &  la  frayei^ 
lui  font  fïgner  contre  fa  confcience  &  fa  ^ran! 
deur  d'âme.  Il  crie  qu'il  eft  libre;  mais'^c'eft- 
en  fecouant  fes  chaînes  dont  on  entend  le  bruit 
à  chacun  de  fes  mouvemens.  Ses  ^eoliprs  le 
forcent  de  déguifer  fa  voix,  &  de  couvrir 
fes  fanglots  par  des  éclats  de  joie. 


Concluons  de  tous  ces  faits,  que  Taccepta- 
tlon  de  la  conflitution  par  le  roi,  n'a  pas  été 
volontaire  êc  férieufe  ,  &  que  les  affurances' 
qu'il  donne  de  fa  volonté  y  de  maintenir  une 
conflitution  qvi'il  détefte  au  fond  de  Tâme^ 
comme  il  l'a  déclaré  lui-même ,  ne  font  que 
des  rufes  de  ceux  qui  Tobfedent ,  &  au  pou- 
voir defquels  il  eft  rentré.  Appelions  de 
Louis  XVP  emprifoané,  à  Louis  XVI®  rendu 
à  lui-mêmè ,  &  environné  de  fes  fidèles  fervi- 
teurs.  Tel  il  a  paru  le  4  février  lyçaôc  le 
ti3  avril  1791  ,  tel  il  pai oit  encore  aujour- 
d'hui. Mais  auffi ,  tel  il  a  paru  le  ii  juin,  lorf- 
qu'il  a  défavoué  toutes  les  fauffetés  qu'on  lui 
avoit  dictées  ,  tel  on  le  verra  un  jour  à  la 
tête  de  fa  nobleffe  ,  faire  trembler  les  factieux 
dont  il  baife  aujourd'hui  les  mains.  C'eftainli 
que  Henri  IIP,  après  s'être  dédaré,par  con- 
trainte, le  chef  de  la  ligue,  après  avoir  juré 
avix  états-genéraux  de  Blois,  l'édit  d'union  qui 
profcrivoit  Henri  IV^,  promis  folemnelle- 
la  paix  au  duc  de  Guife,  fit  connoître  enfin 
fes  véritables  fentimens  ,  &  défabufa  tous  les 
partis. 

F  I  N. 


